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Aperçu des méthodes d’évaluation couramment utilisées dans le cadre de la programmation en transferts monétaires
 (
Problèmes 
courants 
rencontrés en milieu urbain
Les organisations ne prennent pour échantillon qu’une partie réduite de la population urbaine. Sans une évaluation appropriée des zones, telles que les bidonvilles, les quartiers pauvres ou les lieux où vivent des groupes marginalisés, les évaluations humanitaires peuvent passer à côté de problèmes rencontrés par la population urbaine.
Les dirigeants de communautés urbaines ne sont pas des sources d’informations fiables et précises quant à la vulnérabilité des familles, et peuvent avoir des intentions dissimulées.
Les organisations sont dépassées par la taille de la population urbaine et ne savent pas par où commencer, ce qui conduit parfois à conclure qu’une évaluation n’est pas réalisable.
Les évaluations ne posent que des questions portant sur le revenu, et excluent les dépenses, ce qui engendre une compréhension biaisée de l’économie des foyers urbains.
Les évaluations en milieu urbain utilisent des formulaires adaptés au milieu rural, tendance qui contribue à produire des informations et une analyse de faible qualité.
)De nombreux outils et méthodologies d’évaluation sont utilisés pour évaluer les besoins après une catastrophe. Le résumé des méthodologies d’évaluation les plus courantes ci-dessous comprend des commentaires portant sur la façon d’adapter les formats d’évaluation dans les situations d’urgence en milieu urbain. Dans les sections suivantes, un format pour conduire une évaluation rapide en milieu urbain faisant appel à des formulaires et des concepts empruntés à plusieurs outils d’évaluation existant est décrit en détail. Cette partie met l’accent sur le besoin de préparation pour mener une évaluation initiale rapide en milieu urbain, ainsi que pour la participation aux évaluations inter-organisations et aux évaluations spécifiques à un secteur. Une adaptation rapide des outils utilisés dans d’autres contextes facilitera le processus de planification de l’évaluation, et garantira des résultats de qualité.





	Type d’évaluation et description générale
	Considérations relatives à l’utilisation en milieu urbain

	Analyse cartographique des marchés en situation d’urgence (EMMA)
-	Évaluation portant sur la compréhension des dommages causés aux marchés par la catastrophe.
-	Elle est conçue pour être utilisée au moins 3 semaines après la catastrophe.
-	Recommandée pour une mise en œuvre multi-organisations.
	-	Cette méthode peut être utilisée directement dans les contextes urbains.
-	Elle tient compte de la complexité des marchés urbains.
-	Elle collecte des données sur les marchés urbains auprès des autorités locales et des entités gouvernementales, puisqu’elles sont plus vraisemblablement disponibles dans les villes.
-	L’enregistrement des dynamiques du marché informel est fondamental, et celles-ci ne sont généralement pas prises en compte dans les statistiques gouvernementales.
-	Concentre l’analyse sur les groupes les plus pauvres appartenant à la population urbaine et sur la façon dont ils accèdent aux marchés après une catastrophe.

	Lien vers les lignes directrices d’EMMA
	http://emma-toolkit.org/

	Analyse de l’économie des ménages (HEA)
-	Produit une analyse quantitative des stratégies de moyens de subsistance, détaillée par groupes géographiques et économiques.
-	Fondée sur les groupes de discussion et les questionnaires adressés aux foyers.
	-	Comporte des orientations concernant l’adaptation urbaine.
-	Pensez à saisir les dépenses des foyers, en plus du revenu, et comparez les deux pour obtenir une représentation complète de l’économie des foyers.
-	Utile pour détailler les caractéristiques de la population urbaine par groupe économique et pour une meilleure compréhension des groupes les plus vulnérables.

	Lien vers les lignes directrices d’HEA
	http://www.feg-consulting.com/resource/practitioner-guide-to-hea 

	Échelle de la faim dans les ménages (HHS)
-	Envisage trois éléments fondamentaux de la sécurité alimentaire : disponibilité adaptée de la nourriture, accès adapté à la nourriture, et utilisation/consommation adaptée de la nourriture.
-	Simplifie et se base sur l’Échelle d’accès à l’insécurité alimentaire des ménages (HFIAS), une échelle de mesure utilisée pour évaluer la dimension de l’accessibilité dans l’insécurité alimentaire des foyers dans les zones pauvres en ressources.
-	La méthode HHS est un indicateur à la fois pour le programme Alimentation pour la Paix (Food for Peace) et pour l’Initiative alimentaire pour l’avenir (Feed the Future) de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).
	-	Les questions principales se concentrent sur l’alimentation et s’appliquent au contexte urbain.
-	Si elle est utilisée comme un outil d’évaluation avec des ressources limitées, pensez à diriger l’HHS vers les communautés situées au sein des zones urbaines identifiées comme ayant les populations les plus pauvres, pour garantir l’évaluation des groupes vulnérables.

	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://www.fantaproject.org/publications/hhs_20ll.shtml

	Indice de stratégies d‘adaptation (ISA)
-	Mesure les comportements, en particulier ce que les personnes font lorsqu’elles n’ont pas un accès suffisant à la nourriture.
-	Utilisé par le PAM et la FAO.
-	Utilisé fréquemment dans les secteurs de la sécurité et des moyens de subsistance.
	-	Les questions centrales doivent être remplacées par les stratégies urbaines d’adaptation, sinon l’évaluation sera erronée.
-	Les stratégies urbaines d’adaptation peuvent comprendre le fait de contracter une dette, d’envoyer les enfants au travail ou mendier, d’envoyer des membres de la famille vers des zones rurales, etc.



	Lien avec les lignes directrices détaillées
	http://www.fao.org/crisisandhunger/root/pdf/cop_strat.pdf

	Indice de passage du seuil de pauvreté (PPI)
-	Le PPIMC estime la possibilité qu’un individu passe sous le seuil national de pauvreté, et sous les classements internationaux de l $/jour/PPA et 2 $/jour/PPA.
-	Le PPI utilise 10 indicateurs simples que les agents sur le terrain peuvent recueillir et vérifier rapidement. Les notes peuvent être collectées à la main, sur papier, et en temps réel. Avec un taux de confiance de 90 %, les estimations du taux global de pauvreté des groupes ont une précision de l’ordre de +/- 2 points de pourcentage.
-	Le PPI peut aider les programmes à cibler les services requis, à suivre l’évolution de la pauvreté au fil du temps, et à rendre compte des niveaux de pauvreté. 
	-	Le PPI étant souvent utilisé par les institutions de micro-financement dans 43 pays, l’enquête comprend des questions pertinentes pour les populations urbaine et rurale.
-	Dans les environnements urbains, le fait de comprendre simplement qui se situe sous le seuil national de pauvreté peut ne pas être suffisant pour cibler des foyers aux ressources limitées ; l’application de critères de sélection supplémentaires peut être nécessaire.
-	Il est possible qu’il permette de lier les bénéficiaires de programmes d’urgence vivant en milieu urbain à des programmes gouvernementaux de filet sociaux de sécurité à long terme faisant appel aux transferts monétaires.
-	Un contrôle objectif exige la présence d’équipes d’agents sur le terrain pour rendre visite aux foyers, ce qui peut être moins coûteux dans les environnements urbains ; il convient de pratiquer des visites aléatoires afin de limiter la préparation de la communauté aux visites et de réduire le temps à leur disposition pour modifier les actifs des foyers.

	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://progressoutofpoverty.org/toolkit

	Tableaux de suivi de la pauvreté
- Les tableaux de suivi de la pauvreté sont identiques à ceux du PPI dont la marque déposée est utilisée par la Fondation Grameen.
	- Mêmes commentaires que pour le PPI.

	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://www.microfinance.com/

	Formules d’évaluation indicative des ressources
-	L’évaluation indicative des ressources génère une note pour les foyers candidats, basée sur les caractéristiques visibles du foyer, telles que l’emplacement et la qualité du logement, la propriété de biens durables, la structure démographique du foyer, le niveau d’éducation, et/ou la profession des membres adultes du foyer.
-	Les indicateurs utilisés pour calculer cette note et leur poids sont dérivés de l’analyse statistique (habituellement une analyse de régression ou des principales composantes) des données issues des enquêtes détaillées effectuées auprès des foyers.
	-	Veiller à ce que les critères soient spécifiques au milieu urbain.
-	Les comparaisons et le classement des critères ou de notes doivent être étudiés séparément pour les populations urbaines et rurales.
-	Des questions relatives aux critères d’admission des foyers utilisées de manière répétée peuvent conduire à une manipulation des réponses dans un contexte urbain, en particulier lorsque des personnes vivent à proximité les unes des autres.

	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://go.worldbankorg/SSMKS9WUT0




· 

	Évaluation des dommages et du logement
· Centrée sur l’évaluation des dommages causés par les catastrophes au niveau du foyer, de la communauté ou du secteur définis.
· Divers types d’évaluations peuvent être exécutés, selon la capacité de l’organisation.
· De simples évaluations des dommages fournissent des classements simples des dommages causés aux logements, notamment : foyer endommagé, détruit, ou aucun dommage, en utilisant les catégories : toiture, murs, dommages portant sur l’ensemble.

	· Il convient de s’assurer que l’évaluation tient compte des logements plus informels situés dans les zones urbaines.
· Veillez à prendre en compte ces catégories dans le cadre de votre évaluation : plusieurs locataires et immeubles où vivent plusieurs familles.
· Les personnes sans domicile avant une catastrophe doivent aussi faire l’objet d’une évaluation ; il convient d’inclure une question/option de réponse pour les sans-abri.


	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://www.housingreconstruction.org/housing/Chapter2

	Établissement du profil des personnes déplacées
-	Méthodologie d’échantillonnage de groupe à deux niveaux pour établir le profil de la population déplacée.
-	Démontre que des hypothèses de vulnérabilités peuvent souvent être correctes, et qu’une compréhension plus approfondie des mouvements de population est nécessaire dans les situations d’urgence complexes.
-	Fournit les méthodologies utilisées dans les centres urbains d’Abidjan, de Khartoum, et de Santa Marta.
	-	Méthodologie élaborée en particulier pour l’échantillonnage urbain ; aucun ajustement n’est requis.
-	Cette méthodologie peut fournir des informations sur les interventions faisant appel aux transferts monétaires à de multiples niveaux, mais une étude de marché sera nécessaire pour compléter ce type d’enquête.

	Lien vers les lignes directrices détaillées
	http://www.internal-displacement.org/urban



Orientations concernant les évaluations rapides en milieu urbain
L’encadré ci-dessus étudie certains problèmes communs identifiés dans le cadre des évaluations en milieu urbain. La partie ci-dessous fournit des informations et des orientations sur la façon de mener la première phase d’évaluation rapide en milieu urbain. Cette boîte à outils propose des orientations sur les évaluations en milieu urbain en raison des nombreuses difficultés courantes qui interviennent dans les environnements urbains et qui influencent l’aide humanitaire. Ce chapitre présente un format simplifié conçu en quatre étapes pour une évaluation en milieu urbain, suivant le processus représenté dans le diagramme ci-dessous.
Figure 1 Processus d’évaluation rapide en milieu urbain
La première étape menée dans le cadre d’une évaluation en milieu urbain consiste à définir les communautés présentes dans la ville, à réaliser une cartographie simple des zones économiques et sociales de la ville, et à limiter l’ampleur de l’évaluation en milieu urbain. En environnement urbain, le fait de se concentrer sur une zone, une communauté, un secteur ou un groupe spécifique dans le cadre de l’évaluation peut représenter un atout, car la population est grande et difficile à analyser en masse. L’aperçu général et les orientations ci-dessous ne sont pas destinés à se substituer à la nécessité d’autres évaluations en profondeur, mais plutôt à proposer une méthode rapide et pratique pour entreprendre des évaluations urbaines produisant des informations utiles pour les interventions faisant appel aux transferts monétaires.
 (
Cartographiez les marchés et les chaînes d’approvisionnement pertinents pour les secteurs prioritaires
) (
Évaluez les foyers grâce aux critères de pauvreté urbaine révisés
) (
Déterminez les critères de vulnérabilité spécifiques au milieu urbain grâce aux groupes de discussion
) (
Cartographiez la ville et utilisez le zonage des moyens de subsistance po
ur comprendre les dynamiques économiques
)



Planification de l’évaluation et cartographie urbaine
Définition des communautés urbaines
Il est utile de commencer l’évaluation en comprenant certaines caractéristiques de base de la zone urbaine, et la façon dont elle se définit. Commencez par consulter les informations relatives à la population de la zone urbaine considérée et prenez connaissance des classifications choisies par le gouvernement national en ce qui concerne les populations urbaines et rurales. Ensuite, identifiez les tendances de base de l’environnement urbain, telles que la croissance économique, la croissance démographique, les taux d’urbanisation et les structures gouvernementales présentes dans la ville, pour cadrer les fondements de l’évaluation. L’essentiel de ces informations peut être réuni grâce aux travaux de recherche documentaire menés en début de projet.
À l’opposé des communautés rurales, les communautés urbaines ont des caractéristiques spécifiques qui ont un impact sur la planification de l’évaluation.
· Les communautés urbaines ont tendance à faire preuve de moins de cohésion. À la différence des villages ruraux, qui peuvent comprendre un seul groupe ethnique et définissent clairement les représentants de l’autorité, les communautés urbaines tendent à être plus diversifiées. En raison des multiples niveaux d’autorité en milieu urbain, l’identification d’un interlocuteur à même de représenter de manière crédible les multiples éléments d’une communauté est une tâche difficile. De ce fait, les organisations humanitaires doivent consulter une grande variété de voix issues de la communauté grâce à des groupes de discussion pour obtenir une meilleure compréhension de la communauté, et pour garantir que les critères de ciblage prennent en compte les plus vulnérables.
· Dans la diversité des environnements urbains, chaque quartier revêt une identité distincte et des caractéristiques propres. Certains quartiers compteront une proportion plus élevée de personnes vulnérables. La densité de situations de vulnérabilité est commune dans les villes, en particulier dans les zones de bidonvilles.
· D’un point de vue économique, les foyers urbains participent à l’économie monétaire dans une plus grande mesure que les foyers ruraux. Les foyers urbains les plus pauvres ont souvent plusieurs sources de revenus. Ils réalisent aussi des dépenses monétaires plus variées que les foyers ruraux, notamment le paiement de biens et services que les foyers ruraux obtiennent souvent sans contrepartie financière, comme l’eau et le carburant.
Appréhender la diversité et la complexité est nécessaire pour planifier l’évaluation, l’enquête et l’analyse dans son ensemble. Enfin, la diversité urbaine doit être prise en compte dans la planification du projet pour garantir un ensemble de résultats et une méthodologie flexible. Un défi commun dans le cadre des évaluations en milieu urbain consiste à identifier les ménages en situation de besoin prioritaires ainsi que leur situation géographique. Bien que richesse et pauvreté extrême cohabitent dans la plupart des communautés urbaines, les plus vulnérables sont susceptibles de se trouver dans :
· des zones qui se trouvent « hors du réseau », qui ne font pas partie du plan original de la ville et ne font pas officiellement partie de la ville. Ces zones peuvent résulter d’une migration récente. Il s’agit en particulier de zones qui ne sont pas connectées aux services publics ou à des routes entretenues.
· les zones de « bidonvilles », et les installations informelles.
· les zones qui ont reçu une grande quantité de personnes déplacées ou de réfugiés. Les déplacés et les familles qui les accueillent subissent souvent une pression économique.
· les zones qui ont une forte proportion de minorités ethniques et religieuses.
Il est important d’adopter une stratégie d’évaluation pertinente et qui vise les plus vulnérables, car les villes ne sont pas homogènes. L’utilisation de l’échantillonnage aléatoire et d’autres méthodes plus larges sont intéressantes, mais ne doivent pas constituer le type d’évaluation utilisé en priorité après une catastrophe, lorsque la priorité est de sauver des vies et de soulager les souffrances.

1e étape : cartographie urbaine, discussions relatives à la vulnérabilité, et cartographie des moyens de subsistance de la ville
Pour comprendre les besoins des populations les plus vulnérables, concentrez l’évaluation sur les zones où elles vivent et travaillent. Il est recommandé de diviser l’environnement en zones géographiques plus petites afin de définir où mener votre évaluation. Utilisez les cartes disponibles sur Internet, notamment sur Google Earth.

Méthode de cartographie simplifiée : prenez une carte de la ville et divisez la ville en quarts de cercle ou en grille. Assignez à chaque carré de la grille un numéro/une lettre. Utilisez la carte quadrillée pour discuter avec le personnel local ou avec les membres de la communauté au sujet des caractéristiques économiques de chaque cellule de la grille.
Exemple de questions pour une méthode de cartographie simple :
· Où sont situés le port, la gare, les arrêts de bus, les aéroports, les principaux itinéraires commerciaux ?
· Où se trouvent les principaux marchés ? Les marchés plus petits ?
· Où se trouvent les grossistes ? Où se trouvent les entrepôts ?
· Où sont situés les quartiers les plus pauvres ? Où sont situés les camps de déplacés ? Les quartiers habités par des réfugiés ?
· Où sont situés les bidonvilles et les installations informelles ? Où sont situées les zones illégalement occupées ?
· Quelles sont les zones qui reçoivent le plus d’immigration provenant de zones rurales ?
· Où sont les zones à forte densité de population ?
· Quels quartiers disposent d’un bon accès aux services publics (électricité, eau, assainissement) ? Quels quartiers n’y ont pas un bon accès ?
· Comment se différencient les problèmes liés à la sécurité d’un quartier à l’autre ? Cela conduit-il à des préoccupations ayant trait à la sécurité et à la protection ?
· Dans chaque partie de la carte, quelles sont les principales activités économiques présentes ? (pêche, commerce, travail domestique, travail industriel, emplois pour le gouvernement, travail occasionnel, vente de meubles, soudure, services de réparation, etc.)
· Quels quartiers sont les zones vulnérables en temps « normal » ? (c’est-à-dire, loyers faibles, propices aux inondations, etc.)
Lors de la composition de la carte, travaillez avec le personnel local et les représentants de la communauté pour catégoriser la communauté comme le font les locaux, en utilisant les noms couramment utilisés pour les points de repère, les rues, les quartiers et les marchés. Soyez conscients des différences éventuelles entre les noms et les limites informels et officiels des lieux. Des orientations fournies pendant l’exercice de cartographie et plus tard lors des groupes de discussion et des enquêtes auprès des ménages, vous aideront à comprendre les caractéristiques propres à chacun des quartiers.

Utilisez les informations initiales pour créer une carte de l’activité économique, des poches de pauvreté et des moyens de subsistance. Recoupez les informations économiques avec les informations disponibles concernant les dommages pour visualiser les zones les plus sérieusement affectées par les catastrophes, et les zones les plus vulnérables. Utilisez cette carte pour déterminer au préalable les priorités d’évaluation potentielles. Utilisez une approche d’échantillonnage non aléatoire ou sélectionnez quelques moyens de subsistance affectés par la catastrophe pour orienter l’évaluation vers ces derniers. Sélectionnez les quartiers et les marchés à évaluer grâce à une enquête au niveau des foyers et à des méthodes d’analyse cartographique des marchés.
Soyez préparés à être confrontés à des « gardiens » pendant la phase d’évaluation, puisque nombre de dirigeants en milieu urbain savent que les évaluations sont des instruments qui orientent ou influencent une distribution future d’aide et qu’ils cherchent souvent à orienter l’équipe d’évaluation. Le fait d’avoir un plan et d’utiliser un processus logique pour hiérarchiser les zones contribue à produire une évaluation rationnelle qui ne repose pas trop sur des suggestions et une influence locales.
Pour la planification et la mise en œuvre des programmes, il sera nécessaire d’obtenir des estimations de la population pour les inclure dans chaque partie de la carte/quartier. Dans certains contextes, les données relatives à la population peuvent être difficiles à obtenir et les données qui sont disponibles peuvent être dépassées ou imprécises. Dans les pays qui connaissent un taux élevé d’urbanisation, les populations des villes et des quartiers évoluent chaque année et encore plus vivement après une catastrophe. Les organes du gouvernement responsables des statistiques, de la planification urbaine ou des données du recensement actualisent souvent les informations relatives à la population. Dans un pays doté d’un système de groupement groupes thématiques (clusters) actif, il peut être efficace de canaliser les demandes similaires à travers le système de coordination humanitaire des Nations Unies. Les données du recensement et les chiffres de la population sont souvent politiquement sensibles et peuvent être manipulés pour sous-évaluer ou surévaluer les populations ou pour les surévaluer. À titre d’exemple, la population des bidonvilles de Nairobi au Kenya a été sous-estimée dans les rapports officiels, en abaissant les chiffres de la population de plus de 300 %. Des exemples de surreprésentation apparaissent souvent dans des contextes de conflit ou lors de déplacements de population, tel qu’au sud du Soudan lors de la période qui a précédé le référendum de 2010. Une approche pratique consiste à rassembler de multiples estimations de la population, à noter les écarts et les problèmes potentiels liés aux données et à procéder à la planification du programme.
Les préoccupations relatives aux données peuvent et doivent être soulevées grâce à divers forums de coordination. Au lieu de statistiques officielles, une imagerie satellite reflétant les estimations de la population et les dommages peut être disponible à distance. Cette méthode a été utilisée lors du séisme en Haïti, mais requiert un équipement sophistiqué et des analystes.

2e étape : organisation des groupes de discussion pour établir des critères de vulnérabilité pertinents et des indicateurs de substitution précis
Après la division de la zone urbaine en unités géographiques plus petites et plus faciles à gérer et l'identification des activités économiques et des caractéristiques de chaque unité étant mieux identifiées, l’étape suivante consiste à établir les critères de vulnérabilité de l’environnement urbain concerné. L’objet de ces groupes de discussion est de contribuer à comprendre comment la communauté définit ses besoins et qui est le plus exposé au risque de ne pas voir ses besoins satisfaits. Il est essentiel d’élaborer des critères de vulnérabilité pertinents pour cibler l’aide de manière adéquate.


 (
Image 2 : Carte d’Abidjan, Côte d’Ivoire, pour la cartographie de la ville avant l’évaluation urbaine. (Source : Google 
Earth
)
)
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[image: ]Image 3 : Moyens de subsistance cartographiés par ACF à Kaboul, en Afghanistan, pour mieux comprendre les zones les plus vulnérables et les moins vulnérables. (Source : http://fex.ennonline.net/22/vulnerability.aspx)
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	Critères de vulnérabilité en milieu urbain

	Critères de sélection des personnes affectées par une catastrophe
	Pauvreté et autres critères de vulnérabilité


	· Un ou plus d’un membre de la famille tué(s) dans la catastrophe
· Maison ou entreprise sérieusement endommagée dans la catastrophe
· Perte des actifs du foyer dans la catastrophe
· Famille déplacée
· Perte des actifs de production dans la catastrophe
· Perte de l’activité génératrice de revenus dans la catastrophe
· Famille souffrant de problèmes de santé liés à la catastrophe (choléra, malnutrition, blessures, etc.)

	· Gagne moins de ______ par mois
· A un enfant ou plus qui ne va pas à l’école 
· Enfants recevant un traitement/pour lequel un traitement est prescrit contre la malnutrition (identification possible grâce à la mesure de la partie supérieure du bras)
· Foyer sous la responsabilité d’une femme, ou d’une femme veuve
· Foyer sous la responsabilité d’un jeune
· Famille qui héberge des orphelins (important dans les villes qui connaissent un taux élevé de prévalence du VIH/SIDA)
· Famille qui héberge des déplacés internes
· Famille qui compte une personne âgée
· Seulement une personne disposant d’un revenu informel soutenant la totalité du foyer 
· Niveau de dépendance élevé, en particulier d’enfants de moins de 5 ans 
· Type d’habitation
· Type de profession/activités génératrices de revenus
· Maladie physique,  ou mentale ou handicap 
· préexistante
·  ou handicap 
· Appartenance à une minorité ethnique ou religieuse 
· Appartenance à une caste/classe sociale inférieure
· Travail des enfants
· Vie dans une zone considérée vulnérable avant la crise
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[bookmark: _GoBack]Éléments de vulnérabilité urbaine : les situations de vulnérabilité en milieu urbain sont spécifiques aux caractéristiques de la crise et de la ville, et sont un poids surremettent en question les notions humanitaires de normes minimales ou de solutions d’aide standardisées. Bien entendu, les groupes vulnérables standards définis dans les normes Sphere doivent être pris en compte, mais dans les environnements urbains, des critères de criblage supplémentaires sont souvent nécessaires pour affiner cibler davantage la liste de bénéficiaires. De même, le fait d’utiliser seulement les critères de personnes affectées par une catastrophe ou les critères de pauvreté pour déterminer les bénéficiaires de l’aide humanitaire est susceptible de produire des erreurs d’exclusion importantes, ayant pour effet de produire unese concrétisant en une méthode d’aide « premier arrivé-premier servi ». Le fait d’utiliser des critères de vulnérabilité mieux définis pour filtrer les bénéficiaires permet de mieux cibler les ressources de l’aide humanitaire.
La liste ci-dessous fournit propose des exemples de critères de vulnérabilité en milieu urbain, faisant la différence entre les critères se rapportant aux personnes affectées par une catastrophe et la pauvreté ou d’autres critères de vulnérabilité.

L’utilisation d’un groupe de discussion pour aborder le thème des conditions de pauvreté et des stratégies de moyens de subsistance des différentes parts de la population peut aider à comprendre les situations de vulnérabilité urbaines et spécifiques à ce un contexte donné et aide à connaître les indicateurs de substitution potentiels. Organisez au moins quatre groupes de discussion dans au moins deux quartiers très vulnérables, identifié dans l’exercice de cartographie initial. Utilisez l’analyse et les informations recueillies lors par le biais des groupes de discussion pour élaborer une enquête rapide auprès des foyers en milieu urbain.
Sélection des sites des groupes de discussion
Utilisez la carte initiale de la ville et l’évaluation de vulnérabilité pour choisir les sites des groupes de discussion. Organisez au moins deux groupes de discussion à chaque emplacement. Identifiez les organismes communautaires dans les zones en question et demandez-leur de l’aide pour organiser un groupe de discussion.

Invitation des participants aux groupes de discussion
Afin d’organiser un groupe de discussion destiné à déterminer les critères de vulnérabilité, invitez des personnes qui représentent différents aspects de la communauté. Ainsi, invitez par exemple un dirigeant religieux, un homme d’affaires local, un enseignant, un travailleur social, des mères et un représentant local du quartier.
· N’invitez pas plus de 15 participants, car ceci ne permettrait pas d’organiser des discussions individuelles et se transformerait en réunion de type assemblées publiques.
· Veillez à ce que les participants se présentent volontairement et ne s’attendent pas à recevoir de l’argent en échange de leur participation.
· Soyez conscients du fait qu’organiser un groupe de discussion va augmenter les attentes en termes de service. Donnez des instructions claires aux animateurs du groupe de discussion afin de ne pas faire de promesses et de ne pas éveiller d’attentes.
· Choisissez un endroit confortable et public pour organiser le groupe de discussion. Parmi les endroits couramment utilisés, on trouve les églises, les centres communautaires, les cliniques, les écoles, les bureaux du gouvernement local.

Composition de l’équipe du groupe de discussion
· Veillez à l’équilibre de représentation des sexes au sein de l’équipe et du groupe de discussion ou organisez des groupes de discussion séparés pour les femmes et les hommes.
· Veillez à l’équilibre de représentation des ethnies/religions, selon le contexte.
· Une fois le groupe de discussion entamé, encouragez la participation des participants membres les moins privilégiés. Envisagez d’organiser des groupes de discussion séparés si une participation plus approfondie des femmes et des minorités ethniques est requise.
· L’équipe devra partager les rôles et répéter les questions avec un directeur d’équipe d’évaluation avant la tenue du groupe de discussion.
· Deux à trois animateurs par groupe sont nécessaires. Chaque membre d’équipe devra remplir un questionnaire individuel. À la fin, toutes les informations seront remises dans un rapport unique portant sur le groupe de discussion et celui-ci sera soumis au directeur d’équipe d’évaluation.


Outil disponible : Questionnaire destinés aux groupes de discussion
Les groupes de discussion peuvent être utilisés pour un certain nombre de raisons,  ; la motivation pour l’utilisation d’un groupe de discussion en deuxième étape d’une évaluation en milieu urbain tient au fait qu’il permet d’aborder les difficultés liées à la compréhension des écarts de richesse dans les contextes urbains et en particulier celles liées aux vulnérabilités existantes spécifiques. Le format suggéré pour ce groupe de discussion comprend aussi des informations utiles pour les programmesla programmation en de transferts monétaires concernant le revenu et la consommation au niveau du foyer. L’apport du groupe de discussion sur ces questions peut être utilisé pour confirmer les informations recueillies au niveau du foyer et mentionnées par les intéressés au cours des enquêtes ou du processus de sélection des bénéficiaires. La déclaration de leurs propres revenus et dépenses par les ménages est souvent sous-évaluée. L’utilisation d’un groupe de discussion combiné avec des enquêtes et des entretiens auprès des foyers fournit un recoupement des données financières au niveau des foyers.

3e étape : planification et conduite des évaluations auprès des foyers en milieu urbain
L’incorporation d’une évaluation au niveau des foyers dans votre évaluation rapide en milieu urbain présente l’avantage de fournir des données quantifiables et de rapporter les tendances et les découvertes du groupe de discussion et des exercices initiaux de cartographie au niveau de l’unité du foyer. Afin de faciliter l’évaluation, concentrez-vous sur un nombre réduit d’enquêtes auprès de foyers, mais élaborez un outil d’enquête qui puisse être utilisé lors des futures phases de suivi, d’extension ou de contrôle du programme.

Enquête auprès de ménages urbains
Maintenant que les critères de vulnérabilité en milieu urbain et spécifiques au contexte ont été élaborés par les groupes de discussion, l’équipe d’évaluation doit préparer les questions constituant l’enquête pour réunir des informations pertinentes. Dans le cas des programmes de transferts monétaires en milieu urbain, l’enquête doit comporter des questions différentes de celles employées en milieu rural. Lors de la conception de l’enquête, étudiez les éléments suivants :
· si le marché du travail est paralysé en raison de la catastrophe, les foyers subiront une grave pression économique. Essayez d’estimer de façon précise l’écart entre les besoins monétaires des bénéficiaires et leur revenu.
· par rapport à leurs homologues en milieu rural, les foyers urbains ont des dépenses plus élevées en matière d’articles non alimentaires, tels que le transport, l’électricité, l’eau, les toilettesles installations sanitaires, le loyer et le carburant. Veillez à ce que ces données soient enregistrées au cours de l’enquête.
· la distinction entre les problèmes d’urgences sévères et la pauvreté chronique est difficile dans les contextes urbains, mais est particulièrement importante pour les bailleurs de fonds. Par conséquent, le fait de comprendre les dynamiques urbaines existantes relatives à la migration récente, aux nouveaux pauvres, et aux autres tendances complexes contribuera à concentrer et à justifier les interventions humanitaires. Examinez l’enquête pour différencier la pauvreté chronique et les nouveaux facteurs d’urgence et les indicateurs de substitution.
· étudiez les différentes sources d’alimentation à la disposition des populations urbaines. Les populations urbaines consomment souvent plus de repas hors domicile. Veillez à ce que l’enquête tienne compte de cette dynamique.
· prenez en compte toutes les stratégies de moyens de subsistance. La plupart des foyers ont plus d’une stratégie de génération de revenu et parfois huit ou neuf stratégies différentes.
· prenez en compte les coûts et les risques liés au fait de vivre dans des logements précaires et dont ils ne sont pas propriétaires (par ex.; les loyers, la menace d’expulsion, les problèmes de protection, etc.).
· utilisez des mesures de lutte contre la pauvreté spécifiques au milieu urbain qui soient élaborées par la communauté locale au travers des groupes de discussion.

Outil disponible : Exemple d’enquête auprès des ménages en milieu urbain

Décider du nombre d’enquêtes auprès des ménages à mener.
Il existe diverses approches pour cette prise de décision et elles dépendent du niveau de précision attendusouhaité. Pour cette évaluation rapide en milieu urbain, utilisez un échantillon aléatoire de taille gérable. Une option simple consiste à sélectionner tous les quartiers ou zones à partir de la carte initiale qui apparaissaient vulnérables ou hautement vulnérables en raison de caractéristiques économiques ou sociales. Considérez ces zones hautement vulnérables comme des zones potentielles de travail sur le terrain. Si la zone est trop grande, sélectionnez une ou deux zones (par exemple en coordination avec d’autres organisations). Au sein des zones sélectionnées, identifiez de manière plus approfondie les quartiers, blocs, rues et autres regroupements qui permettraient de définir la zone faisant l’objet de la recherche.
Au sein de la zone définie, décidez du nombre de foyers devant faire l’objet de l’enquête. Trouvez un équilibre entre l’obtention d’un échantillon représentatif et les disponibilités de personnel, de véhicules et de ressources. Pour chaque quartier, faites tourner un stylo sur la carte pour déterminerz un point de départ aléatoire et choisissez alors de passer un nombre déterminé de foyers (calculé en divisant la population estimée par le nombre total d’enquêtes à collectéeser). Ainsi, pour enquêter sur un camp de déplacés en milieu urbain de 700 foyers et collecter un total de 10 enquêtes pour ce camp, sautez 70 foyers pour chaque enquête (700 /10 = 70).[footnoteRef:1] [1:  Voir les Orientations d'évaluation en milieu urbain d'ACF pour une approche détaillée de l'échantillonnage aléatoire dans les villes.] 

La formation des équipes responsables de l’enquête à l’utilisation adéquate de l’enquête et à un travail de rapport constant est fondamentale pour que l’enquête auprès des ménages soit un succès. Des contrôles sur place auprès des équipes responsables des entretiens permettront d’identifier des incohérences en cours d’évaluation ou d’autres problèmes qui pourraient survenir et de les rectifier immédiatement. Utilisez un dénominateur pertinent, tel que la population qui vit vivant dans la zone faisant l’objet de l’échantillonnage, lors de la déclaration des résultats de l’enquête auprès des foyers, plutôt que des chiffres généraux relatifs à la population totale de la ville.

4e étape : cartographie des marchés pertinents
Étant donné que les programmes monétaires et de couponstransferts monétaires sont des interventions fondées sur le marché, il est important de comprendre les dynamiques de marché dans le cadre desquelles un programme fonctionne et agit. Lorsque l’on met en œuvre des projets fondés sur le marchéinterventions monétaires, il est fondamental de veiller à ce que les conséquences non désirées de l’utilisation de transferts monétaires ou de coupons n’affectent pas l’accès d’autres populations aux biens et services disponibles sur le marché qui ne fait pas l’objet d’une aide humanitaire.
Les informations de marché couramment utilisées pour dresser une carte par secteur sont les suivantes :




[image: ]
	Comment by Vincent Trousseau: The table was not proofread

Utilisez des groupes de discussion et des questionnaires adressés aux informateurs clé (par ex., entretiens avec le fournisseur ou le commerçant) pour réunir les informations pertinentes sur les secteurs d’intérêt de votre organisation. Recoupez toujours les informations lors de cette étape. Par exemple, après qu’un la tenue d’un groupe de discussion avec des fournisseurs d’articles non alimentaires aux vendeurs, parlez aussi aux grossistes et aux transporteurs de produits non alimentaires pour confirmer les informations. Les membres de l’équipe d’évaluation qui travaillent sur l’analyse du marché doivent chercher à « suivre » la chaîne d’approvisionnement et à s’entretenir avec des personnes à chaque niveau de la chaîne : vendeurs de petite taille, grossistes, transporteurs, opérateurs exploitants d’entrepôts, producteurs et consommateurs. Le personnel national est souvent mieux placé pour mener l’enquête de marché, car les commerçants sont plus susceptibles de leur indiquer des prix proches de ceux que les bénéficiaires paieront.
Utilisez des éléments visuels ou des diagrammes pour représenter les informations reçues. Vous trouverez ci-dessous un modèle vierge de carte de marché de base. La clé pour dresser une carte du marché consiste à choisir les bons produits de base (qui sont ceux qui alimenteseront considérés dans le cadre de votre évaluation et de vos projets pour l’intervention) et à poser les bonnes questions.
L’objectif de ce processus de cartographie est de comprendre le fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement sur laquelle les foyers urbains reposent pour obtenir la nourriture et les articles ménagers fondamentaux. Cette chaîne d’approvisionnement peut varier selon qu’il s’agit de consommateurs situés en milieu rural, périurbain ou urbain. Ainsi, et même les consommateurs urbains les plus pauvres peuvent reposer sur des fournisseurs légèrement différents que ceux des familles plus aisées du même quartier. La compréhension de l’évolution de la chaîne d’approvisionnement en produits de base après une catastrophe est importante pour planifier les initiatives basées sur le marché. Ainsi, les consommateurs aux revenus moyens ou élevés situés en milieu urbain peuvent reposer sur des épiceries pour acheter l’essentiel de leurs denrées alimentaires, tandis que les foyers les plus pauvres reposeront sur l’achat direct au marché central, chez des vendeurs de plats chauds du quartier, ou dans de petits points de vente du quartier, ou encore chez auprès d’un réseau de marchands ambulants (par exemple, des chariots qui circulent dans le quartier avec du pain et des mangues).
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Liste de questions pour la cartographie des marchés des produits de base

	Liste de questions pour la cartographie des marchés des produits de base – Spécifique au milieu urbain

	
	Importations / Exportations
· Quels produits de bases sont importés ?  Lieux d'arrivée et de stockage des importations ?
· Quels produits sont exportés des marchés urbains ?
· Variations régionales et internationales concernant les importations et les exportations ?
· 
· Quelles chaînes d'approvisionnement reposent sur des intrants importés ?

	
	Petits / gros producteurs
· Les consommateurs finaux et les vendeurs sont-ils différents pour les petits et les gros producteurs ?
· 
· Nombre de producteurs urbains / ruraux

	
	Conditionnement et raffinement des produits de base du milieu urbain
· Quel type de transformation des produits de base ajoute de la valeur aux niveaux urbains et ruraux ?

	
	Transport
· Quelle infrastructure urbaine connecte les acteurs des marchés urbain et rural ?
· 
· Quelle infrastructure rurale est essentielle à l'approvisionnement des marchés urbains ?

	
	Restrictions, impôts et frais imposés par le gouvernement
· Y-a-t-il davantage de restrictions, d'impôts, ou de frais affectant les acteurs du marché urbain ?
· Quelles règlementations s'appliquent aux acteurs ruraux et urbains ?
· 
· Où la règlementation est-elle imposée/non imposée ?

	
	Marchés et consommateurs différents
· Où les consommateurs urbains achètent-ils les produits de base ?
· Taille et nombre des marchands et de commerçants urbains ?
· Quels marchés régionaux fournissent les vendeurs urbains ?
· 
· Les personnes pauvres vivant en zone urbaine consomment-elles des biens en quantité/de qualité différentes ?

	
	Impacts de baseDonnées de référence et impact de la catastrophe
· Quels éléments du système du marché sont le plus affectés par la catastrophe ?
· Quels marchés ont recommencé à fonctionner après le désastre ?
· 
· La catastrophe a-t-elle causé des goulets goulots d'étranglement au niveau de l'approvisionnement ?






 (
Figure 3   Modèle de cartographie d’un marché urbain
)[image: ]	Comment by Vinch: Not proofread


Outils disponibles : Modèle PowerPoint de cartographie d’un marché des produits de base et liste de contrôle

Conseils pour cartographier rapidement le marché urbain
1. Concentrez-vous sur les produits alimentaires de base, les articles destinés au logement, les articles non alimentaires indispensables à la survie et/ou les marchés de subsistance, où les personnes achètent/vendent des services.
2. Déterminez le nombre de marchés urbains qui existent, quels produits de base sont disponibles et où ils sont disponibles.
3. Identifiez le nombre de grossistes, de transporteurs, de fournisseurs sur le marché, et d’autres intervenants sur le marché qui sont implantés dans les marchés urbains.
4. Concentrez-vous au départ sur le principal marché urbain et les marchés de quartier situés dans votre zone d’évaluation.
5. Collectez et analyser les informations portant sur le prix des denrées de base et des articles non alimentaires après la catastrophe pour analyser les tendances de fluctuation des prix.

Cartographier le marché du travail pour planifier les activités « Argent contre travail »
Les programmes « Argent contre travail » fournissent des emplois temporaires, habituellement de main-d'œuvre non qualifiée et à des bénéficiaires sélectionnés. De ce fait, la méthode « Argent contre travail » peut affecter le marché local urbain en ce qui concerne la main-d’œuvre non qualifiée, et parfois la main-d'œuvre agricole en milieu rural et la main-d'œuvre qualifiée en milieu urbain. Afin d’éviter de perturber les activités de marché régulières, efforcez-vous de cartographier le marché du travail urbain lorsque vous planifiez les activités d’« Argent contre travail ». Les Normes minimales pour le relèvement après une crise (Minimum Economic Recovery Standards) soulignent les normes, actions, indicateurs et orientations supplémentaires liés aux interventions utilisant la méthode « Argent contre travail ». Il convient de noter en particulier dans ces normes, l’orientation qui indique que les organisations doivent « évaluer le marché du travail local pour connaître les taux de rémunération, les tendances saisonnières, l’offre et la demande de divers type de main d’œuvre, et la croissance potentielle des marchés du travail spécifiques à court et long terme. Les caractéristiques rurales et urbaines des marchés du travail doivent être prises en compte. »[footnoteRef:2]9 Grâce au modèle fourni, consultez les informations recueillies pour comprendre le marché du travail et pour comprendre comment mieux positionner un projet d’emploi temporaire. [2: 9 P. 93. Réseau SEEP (2010)] 

Cette partie fournit des orientations concernant la façon d’utiliser l’outil de cartographie du marché du travail dans le cadre de la méthode « Argent contre travail ». Cet outil est également disponible en téléchargement sous forme de présentation PowerPoint. La décision de fournir un outil spécialisé pour la méthode « Argent contre travail » est que les situations d’urgence récentes ont démontré que des conséquences non imprévues de la méthode ont eu un impact sur la main d’œuvre en milieu rural et sur d’autres secteurs de main d’œuvregments du marché du travail. Ce modèle fournit un cadre générique du marché du travail et des indications/questions utiles sur le terrain. Il est similaire à d’autres outils de cartographie du marché couramment utilisés.
Les activités de la méthode « Argent contre travail » fournissent une injection temporaire d’argent dans l’économie affectée par une catastrophe, mais pas d’emplois à long terme. En outre, certains bailleurs de fonds exigent que les projets « Argent contre travail » répondent aux besoins de la communauté, tels que la réhabilitation d’infrastructures, au lieu de répondre à des besoins individuels, notamment la plantation de cultures. Souvent, le fait de fixer des niveaux de rémunération situés en dessous des taux d’équilibre du marché empêche une distorsion des marchés du travail, en allouant aux entreprises du secteur privé un accès continu au marché du travail, et en permettant d’attirer au sein du programme des individus plus vulnérables qui ne peuvent pas trouver de travail rémunéré au taux d’équilibre du marché. Toutefois, le fait de définir des taux de rémunération situés sous les niveaux du marché s’avère empêcher le transfert de niveaux suffisants d’argent pour permettre aux foyers de se reconstituer après une catastrophe. Dans la pratique, ces considérations peuvent être problématiques et difficiles à résoudre pour aboutir à une approche raisonnable. Comme avec toute autre modalité de transfert monétaire, les projets « Argent contre travail » doivent être évalués en les comparant à d’autres types modalitésde programmes de transferts monétaires ou aux programmes d’aideen nature en nature pour garantir le fait que l’approche adoptée réponde aux besoins identifiés.[footnoteRef:3]10 [3: 10 Pour de plus amples informations, consultez le guide sur les programmes « Argent contre travail » de Mercy Corps. http://www.mercycorps.org/files/file1179375619.pdf  ] 


Utilisation du modèle de cartographie du marché du travail pour la méthode « Argent contre travail »
Le modèle de cartographie du marché du travail est similaire à la cartographie des produits de base, mais comprend des informations spécifiques liées aux salaires et aux modèles de travail saisonniers.
1. Complétez les bulles et les encadrés à l’aide des facteurs clé du marché. Vous pouvez déplacer, redimensionner et supprimer les bulles au besoin. Ajoutez des bulles supplémentaires pour représenter les facteurs du marché du travail qui ne sont pas représentés ici, tel qu’une segmentation supplémentaire au sein des catégories de travailleurs.
2. Reliez et réorganisez les encadrés de la partie « Chaîne du marché du travail » pour garantir que la chaîne de valeur soit prise en compte avec le niveau de détails requis. Tentez de distinguer des différences sur le marché du travail entre les travailleurs urbains, périurbains, ruraux et les travailleurs urbains les plus pauvres.
3. Dans la partie inférieure, tracez des lignes qui lient les facteurs qui influencentinfluençant le marché du travail à l’acteur approprié dans la chaîne du marché.
4. Tracez des cercles rouges, dessinez des étoiles, ou des X pour mettre en évidence les zones que la catastrophe a paralysées ou qui sont d’une importance majeure.
5. Précisez les taux de rémunération de la main-d'œuvre non qualifiée pour chacun des niveaux ou marchés : marché municipal principal, marché de quartier, main d’œuvre migrante et marchés ruraux. Recueillez Triangulez les taux à partir d’au moins trois sources fiables différentes. Soyez conscient du fait qu’un niveau de rémunérationtaux informel peut différer du revenu minimum établi par le gouvernement et que certaines personnes ne voudront peut-être pas vous fournir ces informations.
6. Précisez le tauxle niveau de rémunération sur ledu marché identifié enregistré pour la main-d'œuvre qualifiée de chaque secteur. Même si la méthode « Argent contre travail » implique normalement d’employer une main-d'œuvre non qualifiée, enregistrez les taux pour la main-d'œuvre qualifiée de chaque secteur, car les programmes « Argent contre travail » peuvent attirer ou décourager des employés du secteur formel si le taux de rémunération offert est trop élevé ou entre en concurrence avec les secteurs formels.
7. Ajoutez un calendrier saisonnier au rapport d’évaluation en milieu urbain pour mettre en évidence et expliquer de manière plus approfondie les modèles de travail saisonnier.

Outil disponible : Modèle PowerPoint de cartographie du marché du travail pour les programmes « Argent contre travail »

Chronologie pour l’évaluation rapide en milieu urbain : les quatre phases réunies
Il existe de nombreux outils de cartographie et des orientations disponibles de très bonne qualité pour une analyse et une recherche plus approfondies.[footnoteRef:4]11 Le but de cette évaluation en milieu urbain consiste à fournir une estimation rapide des vulnérabilités au niveau géographique et au niveau du foyer, et de cartographier les marchés qui vont affecter le plus directement un programme de faisant appel aux transferts monétaire/de coupons dans les divers secteurs. À titre de rappel, l’évaluation en milieu urbain est constituée de quatre phases : 1) cartographie des aspects sociaux et économiques de la ville, 2) utilisation d’un groupe de discussion pour déterminer le taux de vulnérabilité urbaine, 3) enquête auprès des ménages en utilisant les critères de vulnérabilité développés par la communauté, et 4) cartographie des marchés utiles. Selon le contexte urbain, le calendrier ci-dessous pourra demander ànécessiter d' être prolongé et différentes équipes pourront consacrer plus de temps à diverses activités. La chronologie indicative fournie ci-dessous met en évidence le fait qu’une évaluation rapide en milieu urbain peut être effectuée rapidement et peut servir de fondation pour des évaluations complémentaires et une planification de programme plus approfondies. [4: 11 À titre d’exemple : les outils et les orientations de l’Analyse cartographique des marchés en situation d’urgence (EMMA)] 
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Calendrier de l’évaluation initiale en milieu urbain

	
	Tâche
	Résultat
	Ressources

	Jour 1
	Cartographie géographique
	Carte et caractéristiques économiques de la ville
	Plan imprimé, Internet (en fonction de la disponibilité), groupe de discussion composé de résidents locaux qui connaissent bien la ville

	Jour 2
	Groupes de discussion relatifs aux critères de vulnérabilité
	Quatre groupes de discussion et rapport finalisé, critères de vulnérabilité proposés
	Animateurs de groupes de discussions, véhicules, guide sur les entretiens de groupes de discussion, tableau de conférence, marqueurs

	Jour 3
	Préparation du questionnaire destiné aux ménages
	Questionnaire ménages, formation des enquêteurs
	Imprimante, formateur, traducteur

	Jours 4, 5, 6
	Enquêtes auprès des ménages
	Enquêtes et analyse des données finalisées
	Personne chargée de l’entrée des données, GPS, équipe responsable de l’enquête, directeur d’équipe d’enquête, véhicules

	Jour 7
	Entretiens relatifs aux marchés
	Carte des marchés
	Enquêteurs, véhicules, appareil photographique, GPS

	Jour 8
	Analyse et rédaction du rapport
	Rapport initial
	Analyse des données, rédacteur de rapport, personnel sectoriel pour l’analyse 



Ceci conclut le premier thème de cette boîte à outils. Cette partie a détaillait détaillé les principes de base pour la conduite d’une évaluation rapide efficace en milieu urbain qui soit efficace. Les ressources vers des méthodologies d’évaluation additionnelles sont énumérées dans la bibliographie et la plupart sont disponibles en ligne. Les évaluations aident les organisations humanitaires à déterminer les besoins et à établir les critères de hiérarchisation des services. Les zones urbaines requièrent des techniques d’évaluation ciblées, 







ppertinentes et appropriées. Bien que ces lignes directrices ne soient pas seulement applicables aux interventions fondées sur des transferts monétaires, elles abordent bien les informations fondamentales que les programmes fondés sur des transferts monétaires doivent traiter. La prochaine partie se centretraite de l' sur l’utilisation des informations fournies par l’évaluation pour déterminer une méthode d’intervention appropriée en milieu urbain.
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Pour préparer une intervention appropriée, Il il est important de déterminer l’impact de la catastrophe sur les communautés urbaines, sur l’infrastructure, sur les services fondamentaux, sur les réseaux économiques et sociaux et les services sociaux, pour préparer une intervention appropriée. Il existe dD’autres cadres de travail généraux existent pour l’analyse des l’interventions en situations de catastrophe, ainsi que des cadres spécifiques au secteur et des cadres adaptés aux programmes de transferts monétaire et de couponsmonétaires. L’objectif de cette partie est de rassembler les concepts clé liés aux cadres de travail et aux lignes directrices deoutils décisionnels existantes pour les utiliser avec un « filtre urbain », pour afin de mieux orienter les transferts monétaires en milieu urbain. 
Les économies urbaines sont monétaires et comportent généralement des institutions et des marchés financiers solides  ; qui font des interventions humanitaires fondées sur des transferts monétaires une option d’intervention privilégiée. Les systèmes monétaires informels, comme les envois de fonds et les prêts, sont complexes et ne doivent pas être négligés dans le cadre de l’analyse de l’intervention.

Interventions visant au soutien du marché urbain
Les interventions visant au soutien du marché urbain qui emploient une approche fondée sur les transferts monétaires couvrent une gamme d’actions variées, notamment les foires urbaines de pour les moyens de subsistance. Dans ce contexte, les fournisseurs apportent des intrants destinés auxdes moyens de subsistance pour faciliter l’approvisionnement de foyers ciblés en produits ou sous forme de dons pour la récupération d’un quartier après une catastrophe. De la même manière, les petits commerces de réfrigération de produits laitiers ou d’autres entreprises agroalimentaires peuvent être relancés pour améliorer l’offre en produits alimentaires de base. Certaines organisations travaillent avec la communauté pour déterminer quelles micro-entreprises doivent être relancées en priorité après une catastrophe. Le soutien à la reprise des micro-entreprises peut stabiliser une communauté après un choc, voire prévenir une migration supplémentaire.
Les programmes de soutien de l’offre doivent utiliser une analyse de marché complète, telle que l’analyse cartographique des marchés en situation d'urgence (EMMA), pour identifier les goulets goulots d’étranglement ou les blocages sur le marché causés par la catastrophe et qui doivent être résolus pour relancer les flux de biens et de services. Étant donné que les villes sont souvent les centres économiques d’un pays ou d’une région, il est important d’envisager de résoudre les problèmes d’offre afin d’améliorer indirectement les situations des groupes les plus vulnérables. Les zones urbaines auront unLe système de marché urbain est plus complexe à analyser, ; il est nécessaire de veiller à ce que la stratégie soit orientée vers les bonnes chaînes d’approvisionnement, c’est-à-dire celles qui touchent directement aux services de base destinés aux personnes pauvres/vulnérables en milieu urbain et celles sur lesquels les pauvres situés en milieu urbain reposent pour garantir leurs moyens de subsistance. Les marchés urbains sont aussi propicesparfois soumis à des niveaux de régulation et de contrôle élevés de la part du gouvernement (par ex. enregistrement d’informations sur les taxes, droits, politiques et subventions gouvernementales). Compte tenu de la complexité de l’environnement urbain, les systèmes de marchés destinés au secours et à la préservation des moyens de subsistance doivent être compris de la manière la plus approfondie possible et dans un délai très court.[footnoteRef:5]12 [5: 12 Des informations complémentaires sont fournies dans l'EMMA, en particulier dans la partie « Environnement de marché : institutions, règles, normes et tendances. »] 
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Les interventions portant sur l’offre peuvent être conçues pour améliorer l’accès du milieu rural aux marchandises en milieu rural , maisalors que la véritable intervention peut être située dans laen zone urbaine. Par exemple, l’amélioration de l’entreposage, de l’emballage ou du transport peut être soutenue grâce à des interventions fondées sur des transferts monétaires sur le marché urbain qui fournissantlivre les zones rurales.
Parmi les exemples d’initiatives de soutien au marché urbain en matière d’approvisionnement, on trouve :
· les dons transferts monétaires aux propriétaires d’entrepôts en Haïti pour rétablir les importations et les chaînes d’approvisionnement du secteur de la construction et des aliments après avoir observé que le séisme avait eu un impact important et affaiblissant poursur les entrepôts de Port-au-Prince.
· une combinaison de dons transferts monétaires aux petits fournisseurs locaux ou aux transporteurs et de fourniture de coupons de produits de base pour stimuler la demande d’articles et permettre aux fournisseurs de reconstruire l’infrastructure de transport nécessaire à la livraison des marchandises.
· des dons transferts monétaires pour réparer les installations agroalimentaires essentielles, telles que les producteurs de glace, les petites coopératives de produits laitiers, et les installations de production de fromage. Si des réparations à grande échelle peuvent être entreprises pendant les phases de reconstruction et les plus grandes entreprises peuvent être ciblées grâce à des prêts, des garanties de prêt ou d’autres programmes, il est de plus en plus courant pour les organisations humanitaires d’identifier des entreprises déterminées gérées par la communauté, telles que des boulangeries, pour fournir une aide immédiate et faciliter la une reprise rapide de l’activité. Cette démarche bénéficie à la communauté en fournissant l’accès à ces produits, en normalisant l’activité économique, et en évitant une perte prolongée de revenus pour la famille comme pour les personnes employées.
· des coupons de carburant pour les transporteurs clé du marché pour garantir la livraison des marchandises produites en milieu rural aux marchés urbains et vice versa.

Interventions au niveau du foyer
Au niveau du foyer, les interventions urbaines fondées sur les transferts monétaires ou sur les coupons sont susceptibles d’être l’option privilégiée en raison de la nature monétaire de l’économie des environnements urbainsurbaine, de la dépendance à l’argent en espèces des pauvres qui vivent en milieu urbain pour répondre à leurs besoins élémentaires, et du faiten raison de la présence des institutions financières.
Les interventions au niveau du foyer comprennent notamment :
· l’aide au paiement du loyer;
· des dons transferts monétaires pour l’achat d’aliments de base et d’articles non alimentaires;
· des dons transferts monétaires pour le rétablissement des moyens de subsistance;
· des coupons pour les articles alimentaires et non alimentaires;
· des dons transferts monétaires pour la reconstruction du logement;
· « Argent contre travail »;
· « Argent contre formation »;
· des coupons pour l’eau;
· des dons transferts monétaires en espèces ou sous forme des coupons pour payer les services de santé et les frais de scolarité. 
Le fait de décider quelle sorteDéterminer d’intervention l’interventiondevrait être à utiliséemettre en œuvre au niveau du foyer peut prêter à confusion dans un environnement urbain complexe. Les nombreux intervenants qui travaillent dans le cadreacteurs d’une impliqués dans les interventions suite à une catastrophe, qui peuvent aussi envisager d’apporter un aide monétaire ou d’autres formes d’aide, vont compliquernt la décision concernant la forme d’aide qui sera la plus appropriéemieux adaptée. La coordination et l’accord mutuel concernant les niveaux montants d’aide des transferts monétaires, les conditions spécifiques (par ex. le nombre d’heures travaillées nécessaires pour recevoir une rémunération quotidienne en échange du travail) et la couverture de la population sont les principales difficultés dans le cadre d’une situation d’urgence de grande envergure en milieu urbain. Toutefois, l’expérience démontre que le manque de coordination et d’accord mutuel entre les organisations peut avoir des conséquences négatives, susciter des conflits au sein de la communauté, réduire l’efficacité de l'intervention et affecter la réputation des intervenants acteurs humanitaires.
 (
Barrières à la disponibilité ?
•
Approvisionnement accru en produits de base
•
Interventions sous forme d’aide en nature ou au niveau de l’offre
•
Dons monétaires aux micro-entreprises
)Rappelez-vous que les programmes basés sula programmation enr des transferts monétaires dans lesen zones urbaines comportent de nombreux avantages, mais le fait d’examiner les quelques questions fondamentales du diagramme qui figure sur la page suivante peut contribuer à renforcer l’analyse de l’intervention. Le fait de s’assurer que l’Identifier un objectif est clair contribue aussi à la sélection de l’outil la modalité d’intervention appropriée. D’autres manuels et documents qui fournissent des informations détaillées sur la façon de choisir le type de programme de transfert monétairemodalité sont référencés dans la bibliographie.
Le prochain niveau d’analyse comprend est la hiérarchisation des besoins grâce à l’évaluation et le fait dela comprendre sicompréhension des obstacles à l’accès ou à la disponibilité des  les obstacles aux produits et services élémentaires dépendent de l’accès ou de la disponibilité. Dans les zones urbaines, le plus souvent, les obstacles à l’accès sont un problème central, davantage que les problèmes de la disponibilité. Étant donné que lLes centres urbains sont aussi des plateformes économiques, ; des biens et services sont généralement disponibles sur les marchés, mais le problème est souvent que les biens/services sonttout en demeurant inaccessibles pour les familles les plus pauvres. Les obstacles à l’accès pour les populations pauvres vivants en milieu urbain sont souvent directement liés à la perte de revenu en raison de la catastrophe, ou à la réduction du pouvoir d’achat des foyers en raison de fluctuations sur le marché après la catastrophe. Compte tenu de la densité des marchés urbains, il est nécessaire d’envisager les obstacles à l’accès du point de vue des groupes vulnérables, tels que les personnes pauvres vivants en milieu urbain, les femmes, les populations semi-urbaines, etc. Les populations urbaines ont accès aux produits de base grâce à diverses alternatives, notamment des points de vente, des mécanismes de financement et des intermédiaires sur le marché variés, etc.
 (
Barrières à l’accès ?
Augmentation du pouvoir d’achat des foyers
Interventions sous forme de 
transferts 
monétaires, d’« Argent contre travail » et de coupons
)


Le cadre de travail de base pour analyser l’intervention doit commencer par l’identification et l’analyse du problème de l’impact de la catastrophe sur le milieu urbain par rapport au milieu rural. Si l’impact urbain est significatif, l’équipe de planification doit formuler un objectif et déterminer si le transfert monétaire est la meilleure méthode pour atteindre cet objectif. Les normes minimums humanitaires, telles que les normes Sphère, fournissent des paramètres de base pour évaluer les besoins vitaux.
Dans certains cas, les barrières tant à l’accès qu’à la disponibilité peuvent coexister et des interventions croisées peuvent être adoptées en conséquence. Si la barrière principale est la disponibilité, ce qui implique que les marchés n’ont pas assez une offre de nourriture ou d’autres produits/services de base insuffisante pour satisfaire la demande, l’augmentation de l’approvisionnement en produits de base peut être pertinente si pour autant que les individus ont aient la possibilitéles moyens de les acheter. D’autre partEn revanche, si l’approvisionnement existeest suffisant, mais qu’il y a un problème avec lesque les consommateurs qui manquent d’argent ou d’autres ressources pour accéder aux articles fondamentauxde base, il s’agit alors d’un problème d’accès. Le problème de cesLes barrières à l’accès est sont souvent mieux traitées grâce à l’utilisation d’approches fondées sur undes transferts monétaires, dans la mesure où l’offre permet alors de répondre à la demande. Une analyse plus approfondie de l’intervention en milieu urbain devrait être fondée sur des considérations commeprendre en compte le risque d’inflation, les risques relatifs pour la sécuritéaires qu’impliquent ldes différentes approches, et les préférences des bénéficiaires. Des cadres pour l’analyse permettant de déterminer si le transfert monétaire est la meilleure option sont mis en évidence dans les lignes directrices du CICR sur les programmesla programmation en de transferts monétaires.[footnoteRef:6]13 [6: 13 Voir en Annexe l'arbre de décision complet. Source : Lignes directrices du CIRC sur la programmation en transferts monétaires] 


PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
THÈME 2	ANALYSE DES L’ INTERVENTIONS DANS LE CADRE DE SITUATIONS D’URGENCE URBAINE


24
25
[image: O:\CC Internal Comms\Open\7. Translations\JOBS\2012\1-JOBS JANUARY 2012\120131 Urban Research\FR\06-ref\Decision Tree.jpg]


PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
THÈME 2	ANALYSE DES L’ INTERVENTIONS DANS LE CADRE DE SITUATIONS D’URGENCE URBAINE


28
29

Outil disponible : Arbre de décision du CICR sur les programmes de transferts monétaires

Forces, faiblesses, opportunités, menaces (SWOT)
Après avoir évalué le caractère approprié de l’intervention sous forme de transfert monétaire dans un environnement urbain, la sélection de la méthode de transfert monétaire appropriée est la prochaine étape (Argent contre travail, dons monétaires ou coupons). Les transferts monétaires ne sont pas un objectif en soi. En tant qu’organisations humanitaires, nous cherchons à sauver des vies, à réduire les souffrances et à atténuer les effets économiques d’une catastrophe grâce au recours à une intervention fondée sur lesaux transferts monétaires. Fixez un objectif qui réponde aux besoins les plus urgents. Les objectifs sont souvent directement liés à un secteur défini,  ; quelques exemples sont énumérés dans le tableau ci-dessous. Certains programmes sélectionnent deux ou plusieurs objectifs ; lorsque cela se produit il est alors utile d’avoir une compréhension claire dede bien saisir l’objectif prioritaire ou le programme courrait le risque de chercher à répondre à divers besoins qui pourraient être atteints atteignables plus facilement grâce àpar diverses approches. La coordination entre les secteurs qui utilisent des approches fondées sur un transferts monétaires pour répondre aux besoins humanitaires est fondamentale pour la compréhension du dispositif complet d’aide fournie aux différents bénéficiaires, avec en point de mire l’idée de rationaliser l’aide humanitaire.

	Secteur
	Exemples d’objectifs pour les la programmes programmation ende transferts monétaires en milieu urbain

	Logement
	•	Réparation des maisons endommagées pour répondre aux normes Sphère
•	Fourniture d’un abri temporaire dans des unités louées pour les personnes déplacées et les familles vulnérables conformément aux normes Sphère
•	Déblaiement des décombres ou nettoyage du site pour la reconstruction des maisons

	Eau, assainissement et hygiène
	•	Fourniture d’un accès à l’eau potable saine pour les foyers affectés par une catastrophe
•	Fourniture d’articles non alimentaires aux foyers déplacés
•	Utilisation d’emplois temporaires pour améliorer l’assainissement communautaire

	Sécurité alimentaire
	•	Hausse de l’apport calorique des foyers jusqu’à 2 100 kilocalories par personne et par jour de céréales, de légumes et de matières grasses
•	Augmentation de la consommation de micronutriments du foyer
•	Réduction des mécanismes d’adaptation négatifs dus à l’insécurité alimentaire

	Santé
	•	Fourniture d’un accès aux services de santé primaires pour les populations déplacées
•	Fourniture d’un accès régulier aux traitements médicamenteux nécessaires aux populations vulnérables

	Nutrition
	•	Amélioration de la consommation d’aliments du foyer dans les familles quides foyers connaissent connaissant une malnutrition modérée
•	Fourniture d’un accès aux aliments qui contribuent à un régime diversifié
•	Fourniture d’un accès aux aliments localement disponibles pour la consommation des enfants

	Moyens de subsistance
	•	Soutien aux foyers pour les aider à retrouver leurs moyens de subsistance ou autre activité génératrice de revenus, pour améliorer leur pouvoir d’achat
•	Rétablissement des secteurs de moyens de subsistance clé qui ont été affectés par la catastrophe pour promouvoir la reprise économique
•	Fourniture d’un emploi temporaire à court terme aux populations touchées par la catastrophe



Le fait de maintenir l’objectif du programme en ligne de mire de la planification du projet peut contribuer à créer un plan de programme réaliste et réalisable et faciliter le suivi et l’évaluation du projet. La planification du projet dans la perspective de transferts monétaires et de l’utilisation de coupons en milieu urbain doit envisager les forces, faiblesses, opportunités et menaces des divers types de programmes de transferts monétaires. Les contextes urbains présentent des forces et des faiblesses diverses pour les programmesla programmation en de transferts monétaires et doivent être évalués séparément des interventions en milieu rural, même s’ils font partie du même programme général ou de la même proposition pour un pays.

Analyse SWOT générale pour les programmes de transferts monétaires dans des contextes urbains

	
	Forces
	Faiblesses

	Argent contre travail.
	•	Peut fournir des emplois temporaires aux populations urbaines touchées.
•	Peut contribuer à la repriseau relèvement de la communauté grâce à des projets à forte intensité de main d’œuvre.
•	Fournit une aide jugée digne puisque les bénéficiaires travaillent pour le programme d’aides administrées. Il peut s’agir d’une forme de normalisation de l’assistance, car les personnes sont habituées à travailler pour gagner leur revenu dans les contextes urbains.
•	Une auto-sélection intervient en théorie par l’offre de rémunérations qui se situent en dessous des taux de rémunération normaux, même s’il est difficile d’atteindre ce résultat dans la pratique.
	• Peu de projets de chantiers prêts à démarrer dans les villes, car les travaux ayant trait à l’infrastructure exigent un niveau de compétence plus élevé. 
•	Peut influencer indirectement la main-d'œuvre du secteur privé ou le marché du travail rural.
•	Les matériaux nécessaires aux projets représentent des coûts supplémentaires.
•	Les fonctionnaires en milieu urbain peuvent être plus directifs à l’heure de définir des niveaux de rémunération pour la méthode « Argent contre travail ». Le fait d’utiliser les taux de rémunération officiels peut entraîner une diminution de l’auto-sélection puisque les taux non officiels de rémunération de la main d’œuvre peuvent ne pas être aussi élevés que les taux officiels et par conséquent, présenter une opportunité d’emploi attrayante au-delà des groupes vulnérables pour l’emploi.
•	Selon le contexte et le type de travail envisagé, l’implication des femmes peut être réduite.

	Dons Transferts monétaires (sans conditions)
	•	L’aide humanitaire n’exige pas des bénéficiaires qu’ils passent consacrent du temps à mener des activités hors du cadre de leur activité habituelle, comme en travaillant ou en suivant des formations.
•	Forme d’aide la plus flexible pour les bénéficiaires vivant en milieu urbain.
	•	Il est difficile d’expliquer le lien de causalité entre la réception d’argent et l’amélioration des indicateurs sectoriels.
•	Forme d’aide souhaitableappréciée par les bénéficiaires, motivation élevée pour de manipuler le système, et exige des contre-mesures solides pour éviter la fraude et la corruption.
•	L’analyse du marché doit être complète puisque le transfert monétaire est susceptible d’être employé pour la totalité des dépenses des foyers en milieu urbain : alimentation, services publics, loyer, dette et transport.

	Dons Transferts monétaires (sous conditions)
	•	L’aide sous conditions peut garantir le paiement de coûts particuliers, tels que l’eau, les factures, le loyer, ou permettre de réaliser les objectifs du projet.
•	L’aide sous conditions peut démontrer une évolution pour atteindrevers l’atteinte des objectifs humanitaires.
•	La méthode argent contre formation peut présenter le double bénéfice de fournir une opportunité de formationqualification nouvelle aux bénéficiaires, ainsi que des revenus temporaires pour les foyers.
	•	Les foyers urbains sont touchés par différents coûts et chocs, ce qui signifie que le fait de réduire l’aide à un secteur ou un type de biens ou services empêche le bénéficiaire d’utiliser l’aide pour de multiples dépenses domestiques.
•	L’ajout de conditions supplémentaires requiert des niveaux supplémentaires de suivi pour assurer le respect de ces conditions.



	Coupons
	•	Peuvent être fixés à des valeurs et avec des hausses qui répondent à l’inflation et au comportement d’achat du consommateur.
•	Les marchés urbains proposent des marchés alimentaires plus élaborés et étendent les possibilités d’utiliser des coupons électroniques ou par téléphone mobile.
•	Les coupons peuvent fournir une forme d’aide normalisée, en réduisant le risque de toute stigmateisation sociale liée à la réception de l’aide au sein de la communauté,  ; et s’ils sont correctement mis en œuvre, ils se rapprochent pour les bénéficiaires à une façon normale de faire des courses.
•	Plus efficaces pour augmenter la consommation alimentaire de produits nutritionnels de base que l’aide alimentaire.
	•	Les coupons en papier requièrent plusieurs niveaux de suivi, de saisie de données, de recoupement, et l’augmentation des coûts de personnel et de ceux liés à l’impression.
•	Peuvent ne pas être aussiprésenter un ratio coût/efficacité efficace en termes de coût (meilleur marché) inférieur à que l’importation d’aide alimentaire en raison des termes de commerce qui s’appliquent aux produits de consommation en vrac/aux céréales.

	Toutes les programmes modalités de transfert monétaire
	•	Injectent de l’argent dans l’économie
•	Soutiennent les marchés locaux
•	Offrent un plus large choix aux bénéficiaires, par rapport aux distributions d’aide en nature.
	• Il existe le un risque de provoquer une inflation des prix si le montant d’argent injecté est limité à plusieurs articles essentiels et à des marchés/quartiers localisés.



	Opportunités

	Argent contre travail.
	•	Les projets de main d’œuvrede travaux d’intérêt public améliorent l’infrastructure communautaire urbaine.
•	Les compétences du travail temporaire sont liées à l’amélioration à long terme de l’emploi et des activités de moyens de subsistance.
•	Soutient le bénéfice psychosocial pour lLes communautés retirent un bénéfice psychosocial en lorsque ces dernières participeant à leur propre rétablissement.

	Dons Transferts monétaires (sans conditions)
	•	Soutien effectif en termess de coût pour les bénéficiaires.
•	Solution préférée des bénéficiaires.
•	Permet d’assurer la discrétion de l’aide et de la « dissimuler » aux éléments membres de la communauté qui pourraient vouloir tirer profit de l’utilisation des services bancaires mobiles ou des cartes à puce.
•	Facilité de ciblage des femmes ou des autres groupes vulnérables, car le fait d’éliminer les conditions (par exemple l’obligation de contribuer au travail) permet la participation des groupes vulnérables qui peuvent avoir des programmes quotidiens compliqués ou très chargés.

	Transferts Dons monétaires (sous conditions)
	•	Confirmation que les indicateurs humanitaires (notamment des normes Sphère) seront atteints.
•	Facilité d’atteindre les femmes et les autres groupes vulnérables, car les conditions peuvent être conçues de manière à permettre la participation plutôt qu’à la réduire.
•	Utilisation de sessions de formation sous conditions pour compléter les objectifs du projet (par ex. : compétences financières, formation à l’hygiène, et soutien social).



	Coupons
	•	Capacité Permet de cibler des produits de base spécifiques et de garantir la qualité des articles.
•	Permet d’effectuer une transition des coupons en papier vers des cartes à puce, lorsque la technologie le permetest disponible.
•	Forme d’aide alimentaire plus appropriée dans les contextes urbains.
•	Utile pour assurer la transition des bénéficiaires en milieu urbain des distributions de rations alimentaires en nature vers les coupons alimentaires.

	Toutes les modalités de transfert monétaireTous les programmes de transfert monétaire
	•	Soutiennent les chaînes d’approvisionnement en milieu urbain grâce à des interventions appropriées du côté desur l’offre et de la demande.
•	Utilisation de diverses nouvelles technologies pour effectuer le transfert.
•	Possibilité de répartir les transferts entre les diverses institutions financières en milieu urbain pour éviter les risques de délais causés liés à l’utilisation d’sur une seule institution, garantit la proximité des bénéficiaires vis-à-vis de l’institution, permet de sélectionner les institutions les plus pertinentes pour les bénéficiaires, et d’effectuer les transferts.
•	Opportunité de prépositionner l’aide avant les catastrophes urbaines.
•	Opportunité de gagner rapidement en envergure.

	Menaces

	Argent contre travail
	•	Sûreté et sécurité des travailleurs.
•	Impact négatif imprévu sur les autres travailleurs non sélectionnés pour le programme.
•	Qualité du travail accompli inférieure aux normes.
•	Les groupes vulnérables peuvent présenter une fFaible participation des groupes vulnérables.
•	Utilisation de l’argent pour des achats non souhaités.

	Transferts monétaires (sans conditions)Dons monétaires (sans conditions)
	•	Les bénéficiaires sélectionnés ne sont pas les plus nécessiteux.
•	Utilisation de l’argent pour des objets non souhaités.
•	Extorsion d’argent après le transfert.

	Transferts monétaires (sous conditions)Dons monétaires (sous conditions)
	•	Les conditions qui s’iimposentées peuvent empêcher de traiter les besoins les plus urgents des bénéficiaires.
•	Les conditions qui s’imposenéest peuvent entraîner involontairement l’exclusion de bénéficiaires qui sontpersonnes ciblées les plus vulnérables.
•	Risques relatifs à la protection.
•	Le fait d’ajouter des conditions peut avoir un impact sur les autres travailleurs ou employeurs.

	Coupons
	•	Indisponibilité sur le marché des produits de base sélectionnés.
•	Hausses des prix.
•	Obligation de donner/vendre des marchandises à d’autres sous la contrainte après l’échange.

	Toutes les modalités de transfert monétaireTous les programmes de transfert monétaire
	•	Menaces pour la sécurité.
•	Fraude et corruption.
•	Pression sur le personnel local.
•	Incapacité de à venir en aide à tous ceux qui en ont besoin.
•	Les délais de paiement peuvent réduire l’efficacité du programme.



Définition du problème : pauvreté urbaine chronique ou urgence nouvelle/grave
Les situations d’urgence sont définies par diverses mesures soulignées dans le manuel de Sphère, entre autres documents.[footnoteRef:7]14 Les outils de mesure d’une situation d’urgence les plus couramment acceptés sont les taux de morbidité et de mortalité, exprimés en taux brut de mortalité. Lors du calcul du taux de mortalité, le dénominateur utilisé est une estimation de la population. C’est ici qu’apparaît un problème pour la définition des urgences en milieu urbain. Les populations étant exprimées par municipalité ou par ville dans les zones urbaines, le dénominateur peut être important, souvent quelques centaines de milliers. Lorsque la mortalité et la morbidité apparaissent dans les zones urbaines, le nombre total de victimes est souvent plus élevé qu’au niveau des populations touchées dans les zones rurales, mais les taux signalés et sur lesquels repose le déclenchement des secours apparaissent toujours dans les seuils acceptables, en raison du dénominateur employé. Dans les catastrophes qui surviennent soudainement, la mesure de la surmortalité est souvent exprimée en taux d’accidents corporels et taux de mortalité dus à la catastrophe initiale. Le suivi du taux brut de mortalité intervient dans les semaines suivantes pour garantir la détection précoce de tendances de mortalité dues aux effets de la catastrophe ou à la « deuxième vague » de décès dus à la maladie, la faim, ou d’autres effets faisant suite à la catastrophe. En somme, le dénominateur que les organisations utilisent pour déclarer les situations d’urgence humanitaire est problématique dans les zones urbaines. [7: 14 Le Projet Sphère (2011)] 

Un autre problème est que les fonds destinés à la lutte contre la pauvreté chronique se situent généralement en dehors du mandat confié par les bailleurs de fonds humanitaires. Dans les zones urbaines, il est essentiel de comprendre les dynamiques de la pauvreté chronique, en plus des effets de la grave catastrophe ou de l’urgence en cours, afin de connaître les besoins de la population. Dans certains cas, les bailleurs de fonds peuvent souhaiter exclure de l’aide humanitaire le segment de la population qui connaît une situation de pauvreté chronique pour éviter un chevauchement de l’aide avec les fonds de développement qui visentalloués à ces groupes. Toutefois, Lcette exclusion peut être problématique dans la mesure où elle peut exclure les personnes qui ne peuvent pas se remettre du choc grâce à leurs propres moyens risquent ainsi d’être exclues.
	
 (
Exemple des programmes de
Concern
 
Worldwide
 dans les bidonvilles de Nairobi
Une enquête menée en mars 2009 à Nairobi, au Kenya, a révélé une prévalence 
globale 
de la malnutrition 
aiguë
 
de seulement 3,5 % chez les enfants de moins de cinq ans, 
soit
 bien en dessous du seuil de 15 % utilisé par l’OMS pour définir une situation critique. Si un taux de prévalence de 3,5 % est utilisé pour calculer le nombre de cas à traiter, 
l’ampleur 
du problème est alors évidente. À 
Mathare
, un bidonville de Nairobi, qui compte une population estimée à 423 000 personnes, un taux de prévalence de la malnutrition aiguë globale de 3,5 % se traduit par un nombre de 2 961 cas à traiter. 
À titre comparatif
, le nombre total d’enfants de moins de 5 ans traités pour malnutrition aiguë dans le cadre des programmes d’intervention d’urgence de 
Concern
 dans les zones rurales du Kenya (
Kajiado
 et 
Loitoikitok
) pendant 3 mois (de janvier à mars 2010) était de 3 294 enfants. Ainsi, un quartier de Nairobi comprenait presque autant de cas de malnutrition que deux districts 
connaiss
a
nt une sécheresse sévère dans les zones rurales du Kenya. Cependant, selon les définitions actuellement utilisées pour caractériser une situation d’urgence, 
la situation à 
Nairobi 
aurait été considérée
 acceptable tandis que 
la situation à 
Kajiado
 était 
considérée 
critique.
Source : documentation du projet de 
Concern
)


THÈME 3 CIBLAGE ET
CONTRÔLE DANS LES ENVIRONNEMENTS URBAINS








 (
Problèmes courants liés au ciblage en milieu urbain
Les organisations utilisent seulement les critères généraux pour le ciblage, avec pour conséquence une liste des bénéficiaires qui comprend ceux qui pourraient ne pas avoir besoin d’aide et exclut ceux qui ont désespérément besoin d’être aidés.
Le ciblage dans les zones urbaines est l’étape où se produisent souvent des cas de fraude et de corruption dans le cadre de
 la
 
programmation en
 transfert
s
 monétaire
s
 en milieu urbain, en raison de la manipulation politique
 ainsi que 
de réseaux sociaux et d’une direction complexes et 
multiples
.
Un ciblage général qui n’est pas lié à l’objectif du projet, aux normes du secteur, et/ou au contexte urbain réduit l’impact du projet. 
Les études effectuées pour la rédaction de cette bo
î
te à outils ont révélé que le ciblage et le contrôle sont des domaines particulièrement préoccupants et ont 
souligné 
les difficultés que présentent les environnements urbains. La confusion due à l’importance de la population peut conduire à réduire les efforts de ciblage ainsi qu’à des résultats négatifs.
Un ciblage général ne tient pas compte des groupes nécessitant une attention particulière dans les environnements urbains, notamment les personnes pauvres
, les habitants de
s
 bidonvilles, les réfugiés/personnes déplacées, et les groupes socialement marginalisés.
)
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Procédures de ciblage et de sélection des bénéficiaires
Le ciblage des bénéficiaires dans les environnements urbains est particulièrement difficile pour les organisations humanitaires en raison de la forte densité de population, du nombre écrasant de personnes qui ont besoin d’aidedans le besoin, et des rares ressources (notamment financières) humanitaireslimitées, telles que les fonds., etIl requiert par ailleurs des niveaux de sélection et de hiérarchisation supplémentaires. La probabilité qu’une organisation soit capable de servir toutes les personnes affectées par une catastrophe dans un environnement urbain est faible, ce qui souligne le besoin d’une coordination et d’une harmonisation efficaces des approches.
1. Ciblage géographique : observez les caractéristiques économiques et sociales générales de la zone urbaine et choisissez des zones sous-serviesinsuffisamment desservies, y compris celles qui ne sont pas servies par les autres organisations de secours et celles qui ne sont pas desservies par les services publics (c’est-à-dire : électricité, conduites d’eau, ou assainissement).
· Les sites choisis pour le projet doivent être sélectionnés afin de garantir que les populations et les groupes les plus vulnérables sont bien ciblés avant de recevoir l’aide. 
· Les villes urbaines doivent être décomposées en sous-unités, telles que des quartiers ou des groupes de rues, pour faciliter l’analyse.
· Élaborez une carte de la ville en indiquant les infrastructures principales et en identifiant les quartiers les plus pauvres.
2. Ciblage de la vulnérabilité : Au sein d’une zone géographique sélectionnée, certains résidents souffriront des effets de la catastrophe, dans une plus grande mesure que leurs voisins. La pauvreté est extrêmement répandue dans les villes ; dans un grand nombre de villes, entre 25 et 60 % de la population vit en situation de pauvreté. Dans les contextes où tous les pauvres ne peuvent être aidés, les organisations devraient s’efforcer de cibler l’aide aux plus pauvres parmi les pauvres et aux personnes les plus sévèrement affectées par la catastrophe.
· Organisez un groupe de discussion dans les zones géographiquement ciblées pour comprendre les caractéristiques spécifiques à la ville des groupes les plus pauvres.
· À partir des échanges du groupe de discussion, définissez les critères de ciblage et un système de hiérarchisation. Sélectionnez et enregistrez documentez une méthode de ciblage pertinente.
· Définissez les critères de vulnérabilité, les indicateurs de substitution que le projet utilisera pour vérifier cette condition dela vulnérabilité, et organisez une réunion avec les dirigeants de communautéaires pour leur expliquer les critères de vulnérabilité et le processus de ciblage.
Sensibilisation des communautés aux critères : le personnel de l’organisation devrait sensibiliser les bénéficiaires aux critères de ciblage, que ce soit au niveau géographiques ou et relatifs à laen termes de vulnérabilité. Les bénéficiaires seront ainsi en mesure de comprendre pourquoi les raisons incitant à avoir sélectionné certaines personnes sont sélectionnées pour le programme et pas d’autres. Les activités de sensibilisation comprennent notamment des réunions en assemblée ouverte, la publication de bulletins d’information, de la publicité, du démarchage effectué par des membres actifs de la communauté, ou des annonces à la radio. Il est important d’utiliser plus d’une méthode de sensibilisation pour garantir une transmission de l’information adéquate. Ainsi, la sensibilisation par le biais du bouche à oreille pourra être nécessaire pour atteindre les membres de la population qui sont illettrés, mais la publication de critères officiels est toujours nécessaire pour des raisons de transparence et de cohérence des messages.

Outil disponible : Exemple d’organigramme (pondéré) de hiérarchisation des critères de vulnérabilité
Les équipes de ciblage devront être différentes des membres de l’équipes responsables de l’évaluation initiale et ne devront pas être impliquées dans la gestion ou la mise en œuvre du projet. Pour cette raison, plusieurs ONG privilégient le partenariat (ou lla relation contractuellea contraction) avec une organisation communautaire locale pour effectuer le ciblage dans le cadre du projet. Les équipes de ciblage devraient recevoir une formation aux critères de sélection de la situation de vulnérabilité, sur la façon de recueillir les noms des bénéficiaires potentiels, et sur la façon de s’entretenir avec les foyers pour réunir les données de ciblage complémentaires. Des incitations pour un ciblage précis pourront et devront être fournies puisque ceci contribuera à économiser du temps et de l’argent lors du contrôle et de la révision des listes de sélection à une étape ultérieure.
· Les équipes de ciblage peuvent être composées de 5 à 10 personnes et doivent être représentatives du sexe, des affiliations ethniques/tribales et religieuses.
· Le ciblage devra être effectué aussi rapidement que possible pour réduire le laps de temps permettant aux bénéficiaires ou aux groupes de comprendre le format du ciblage et de s’organiser pour manipuler le système.
· La composition des équipes de ciblage devra être différente des équipes d’enregistrement des bénéficiaires et des équipes responsables du contrôlede la vérification et ainsi que deu suivi et de l’évaluation.
· Le ciblage devra être effectué sur le site des maisons/lieux où vont dormir les familles pour faciliter le recours à l’observation visuelle pour confirmer certains critères de vulnérabilité, tels que les dommages causés à une maison en raison d’une catastrophe.
· Les équipes de ciblage devront fournir des formulaires de ciblage des foyers dûument complétés (pas plus d’une page) qui comprenneant les informations de base relatives aux foyers et présente documentant les critères de ciblage.
· Les données du formulaire de ciblage devront être archivées dans MS Excel ou dans une base de données et sauvegardées.

Les équipes de ciblage peuvent proposer et rassembler des informations concernant davantage de bénéficiaires que ceux que le projet ne peut satisfaire initialement. Prévoyez de remplacer jusqu’à 10 % de la liste initiale de bénéficiaires par d’autres bénéficiaires éligibles après la vérification. De ce fait, il s’agit d’une économie de temps que de rRassembler le plus d’informations possible pendant le processus de ciblage constitue en réalité un gain de temps ;,  et l’utilisation des critères de vulnérabilité lors du processus de hiérarchisation permet d’apporter des explications à ceux qui n’ont pas été sélectionnés au départ. Le cas échéant, utilisez les informations des bénéficiaires pour plaider en faveur d’autres ressources auprès de bailleurs de fonds ou d’autres organisations qui seraient en mesure de s’occuper derépondre à la charge de travail que vous ne pouvez pas supporter. Les données relatives au ciblage, à la situation de vulnérabilité et au contrôle doivent restées rester confidentielles afin de respecter la vie privée des bénéficiaires. Cet objectif peut notamment être atteint en limitant l’accès de certains membres du personnel aux formulaires complétés, en conservant les formulaires dans des espaces clos, et en utilisant des numéros d’identification produits par l’organisation au lieu des noms des bénéficiaires une fois l’inscription effectuée.

Outil disponible : Exemple de formulaire de candidature des foyers avec critères de sélection des bénéficiaires
Examen de la liste des bénéficiaires : le personnel des bureaux de terrain doit conduire un audit interne de la liste des bénéficiaires créée par les équipes de ciblage pour vérifier les erreurs, les informations manquantes, ou les incohérences. Le fait d’utiliser un comité pour mener cet examen est une bonne idée. Des corrections peuvent être effectuées au cours de cette étape, mais tout changement majeur devra être justifié dans une réunion ou un compte-rendu de comité.
Approbation de la liste de bénéficiaires : le personnel des bureaux de terrain doit obtenir de la part des dirigeants de la communautéaires qu’ils examinent et approuvent la liste de ciblage initiale, qu’ils confirment que ces informations sont justes à leur connaissance, et qu’ils signent cette liste. Les directeurs pays devront également signer un exemplaire papier de cette liste. Les procédures de contrôle sont soulignées dans la prochaine partie.
PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
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Aperçu des SOP procédures opérationnelles normalisées pour le ciblage et l’identification par le personnel concerné

	Procédure de ciblage
	Qui ?
	Documentation/Résultats

	Organiser un groupe de discussion pour déterminer le niveau de vulnérabilité et les critères de ciblage.
	Bureau de terrain
	Rapports de groupes de discussion, cartes, notes et guide d’entretien

	Sélectionner les zones géographiques
	Bureau de terrain
Équipe de programme du siège
	Carte de la ville affichant les caractéristiques économiques et sociales fondamentales

	Établir des critères de vulnérabilité et des indicateurs de substitution spécifiques au milieu urbain
	Bureau de terrain
Équipe de programme du siège
Personnel technique
	Organigramme des critères de vulnérabilité et formulaire de sélection des foyers du projet 

	Sensibiliser la communauté aux critères 
	Équipe de projet
	Matériel de sensibilisation (affiches, bulletins d’information)

	Recruter et former les équipes responsables du ciblage
	Personnel du programme employé au niveau des bureaux de terrain
Ressources humaines
	Liste des membres de l’équipe de ciblage et calendrier de formation

	Collecter les données de ciblage des foyers (noms et formulaires)
	Équipes de ciblage
Superviseur, responsable de projet
	Formulaires de ciblage des foyers (1 page)
Liste de proposition de bénéficiaires

	Examiner les formulaires de sélection des bénéficiaires et les listes en quête d’éventuelles incohérences et d’erreurs
	Personnel de projet sur le terrain Personnel financier du bureau de terrain Directeur pays (approbateur) 
Dirigeants communautaires (signature requise)
	Liste de sélection finale des bénéficiaires, remarques sur les erreurs ou modifications effectuées



Contrôle des listes de bénéficiaires dans les programmesla programmation en de transferts monétaires en milieu urbain
Une bonne pratique consiste à contrôler l’éligibilité des bénéficiaires sélectionnés à partir de la liste assemblée avant de fournir l’aide ou à certains niveaux durant la mise en œuvre du programme. Il est courant de pratiquer une sélection pour mener d'opérer un contrôle sur un échantillon de bénéficiaires avant de distribuer l’aide, en particulier si la sélection et le ciblage des bénéficiaires n’ont pas été effectués au niveau du foyer, mais uniquement par l’intermédiaire d’ONG locales, de dirigeants de communauté, ou de listes d’éligibilité émanant du gouvernement. Si le ciblage est effectué par un partenaire externe, il est important que ce partenaire soit bien conscient à l’avance du processus de contrôle et des conséquences des erreurs dans une liste, qui peuvent notamment aboutir au rejet de la liste et à devoir une répéter répétition dule processus de ciblage. Un autre moment couramment utilisé pour mener leEn milieu urbain, le contrôle dans le cadre de programmes de transfert monétaireest également fréquemment effectué en milieu urbain intervient après le premier paiement aux bénéficiaires, ou lors de la conduite de l’exercice de collecte des données de l’enquête de base. Ceci permet d’effectuer un contrôle initial de l’utilisation du transfert monétaire et de confirmer que les bénéficiaires répondent/répondent toujours aux critères de sélection établis. Le contrôle n’est pas optionnel, il est obligatoireimpératif. De manière générale, les organisations humanitaires cherchent à contrôler 10 % des bénéficiaires de la liste initiale.
Déterminez le nombre de bénéficiaires à contrôler dans la liste. Contrôlez au moins 10 % de la liste en personne grâce à des visites des foyers. Un contrôle supplémentaire peut être effectué grâce par le biais d'à des appels téléphoniques ou grâce àde l’analyse de données bancaires. Ainsi, pour un projet qui compte 4 000 foyers participants, contrôlez au moins 10 %, soit 400 foyers. Le contrôle a des implications budgétaires, et sur le temps et les ressources.
Déterminez quels les bénéficiaires à doivent être contrôléser dans la liste. Le personnel de supervision du programme devra sélectionner de manière aléatoire les noms pour le contrôle. Les noms devront être sélectionnés de manière aléatoire en  choisissant par exemple un nom sur cinq par quartier ou zone de mise en œuvre. Le personnel de supervision ne dévoilera pas la liste avant le contrôle pour éviter les risques de manipulation de la liste.
Déterminez quels les critères de sélection à doivent être vérifiéser. Il est important de vérifier que les critères de sélection ont été correctement utilisés pour le ciblage et la sélection des bénéficiaires. Dans les contextes de catastrophe en évolution, certains groupes se déplacent ou changent de situation dans un délai relativement court. L’exercice de contrôle permet aux organisations d’identifier les évolutions et de s’ajuster à ces dernières. Élaborez un bref formulaire de contrôle (pas plus d’une page) pour l’équipe de vérification.
· Contrôlez à nouveau les critères des personnes affectées par la catastrophe (pertes d’actifs, pertes de possibilités de générer des revenus, blessure/maladie, migration, etc.). Vérifiez si le foyer a récupéré des actifs perdus ou a changé de conditions de vie. Il est possible pour les bénéficiaires de sortir du programme si leur situation s’améliore dans une mesure suffisante pour qu’ils ne répondent plus aux critères.
· Contrôlez les besoins du foyer et leur la situation de pauvreté pour vérifier que la catégorisation initiale était justecorrecte. Parfois, les bénéficiaires mentent à l’équipe de ciblage. Si cela se produit, les bénéficiaires doivent être exclus du programme.
· Vérifiez la bonne réception du transfert monétaire et la façon dont il a été utilisé grâce aux méthodes de suivi après transfert.
Sélectionnez et formez les membres de l’équipe responsable du contrôle Les équipes de contrôle peuvent être constituées de personnel d’organisations communautaires, de dirigeants de la communauté ou du personnel de l’organisation. Les équipes de contrôle doivent être différentes de celles qui se chargent du ciblage et de la sélection pour veiller à ce que le recoupement et les mécanismes de prévention de la fraude fonctionnent bien. Les équipes de contrôle doivent être formées au sujet du formulaire d’enquête qu’elles utiliseront. Gardez à l’esprit les définitions de la situation de vulnérabilité et enregistrez les données de manière cohérente. Les membres de l’équipe de contrôle n’ont pas autorité pour ajouter ou retirer des personnes du programme et elles doivent observer le formulaire d’enquête. Les membres de l’équipe de contrôle peuvent recevoir des témoignages de problèmes au niveau du programme. Les problèmes déclarés devront être traités sérieusement et suivis. Un membre de l’équipe devra se voir assigné la fonction d’enregistrer tous les témoignages de problèmes liés au programme afin que le personnel du projet puisse effectuer un suivi immédiat.
Menez un contrôle au niveau du foyer.
Les enquêtes de contrôle doivent être menées en face à face auprès d’au moins 10 % des bénéficiaires de la liste. Une observation visuelle sera utile pour vérifier les actifs/dommages/besoins du foyer, selon le cas. Étudiez les rôles et les dynamiques de genre, en particulier si les femmes sont susceptibles d’être à la maison, et pas les hommes.
Comparez les formulaires de contrôle avec les formulaires de ciblage pour identifier toute évolution ou écart. Au sein du bureau de terrain, un comité doit examiner les formulaires de contrôle en les comparant aux formulaires de ciblage originaux. Le comité étudiera les deux formulaires de chaque bénéficiaire et déterminera, en l’inscrivant dans le formulaire de contrôle, si : 1) le bénéficiaire répond toujours aux critères d’éligibilité, 2) le bénéficiaire ne répond plus aux critères d’éligibilité, ou 3)si le bénéficiaire a menti ou fourni une information erronée à l’équipe de ciblage. Le comité devra résumer ses conclusions dans des comptes-rendus de réunions qui seront présentés au personnel cadre du projet pour approbation de la liste révisée des bénéficiaires.

Remplacez les bénéficiaires retirés de la liste par les autres bénéficiaires éligibles qui présentent le niveau de priorité le plus élevé dans selon le classement selon lesréalisé sur la base des  formulaires de ciblage. Si l’exercice de contrôle révélait révèle une sélection incorrecte des bénéficiaires, c’est-à-dire des bénéficiaires qui ne répondent pas aux critères définis, des actions correctives s’imposeraient, éventuellement un contrôle complet. Le contrôle complet, ou à 100 % de la liste de bénéficiaires, est chronophage, mais nécessaire si plus de 10 % des bénéficiaires sélectionnés ne répondent pas aux critères lorsque l’on pratique unlors du contrôle au niveau du foyer.

Expliquez les résultats du contrôle aux dirigeants de communautéaires et aux individus qui ont été ajoutés ou retirés du programme. L’application des listes de contrôle à ce stade servira de facteur décourageant tout comportement frauduleux ou toute tentative de manipulation du programme. Veillez à ce que la liste révisée soit fournie au service des finances et à l’institution responsable du transfert monétaire pour garantir que le second paiement soit adressé aux bons bénéficiaires.
Analysez l’utilisation du transfert monétaire. Vérifiez si les bénéficiaires ont utilisé les transferts monétaires selon l'objectif du programme, par exemple pour répondre à des besoins alimentaires et non alimentaires de base. Vérifiez si les bénéficiaires utilisent l’argent pour des dépenses non souhaitables, comme l’achat d’alcool, de tabac, etc. Analysez ces problèmes et proposez des corrections au besoin.
 




Aperçu des procédures opérationnelles normaliséesSOP pour le contrôle et l’identification par le personnel concerné

	Procédures de contrôle
	Qui ?
	Documentation/Résultats

	Déterminer le nombre de bénéficiaires à contrôler dans la liste
	Équipe de programme du siège (politique de l’organisation)
	Nombre de bénéficiaires défini, mémo d’analyse de risques

	Déterminer quels bénéficiaires doivent être contrôlés dans la liste
	Personnel de supervision
	Mémo sur le processus de sélection aléatoire, liste des noms à contrôler

	Déterminer les critères à contrôler
	Équipe de programme du siège
Équipe de programme sur le terrain
Personnel de suivi et d’évaluation
Personnel technique
	Formulaire de contrôle

	Sélectionner et former l’équipe responsable du contrôle
	Bureau de terrain
	Liste de contrôle des membres de l’équipe, calendrier de formation

	Effectuer un contrôle au niveau du foyer et par le biais d’autres méthodes
	Équipe de contrôle Superviseur du contrôle
	Formulaires de contrôle des foyers complétés

	Réviser la liste des bénéficiaires
	Comité de bureau de terrain
	Liste des bénéficiaires révisée
Formulaires de contrôle des foyers classés

	Communiquer les résultats du contrôle aux bénéficiaires et à la communauté
	Équipe de projet
	Formulaires de sortie des bénéficiaires du projet dumentdûment complétés, bulletin d’information pour la communauté

	Analyser l’utilisation du transfert monétaire
	Équipe de projet
Équipe de programme du siège
Personnel technique
Personnel de suivi et d’évaluation
	Rapport sur les modèles d’utilisation et les problèmes identifiés



Pour tout futur comportement frauduleux ou toute tentative de manipulation du programme. Veillez à ce que la liste révisée soit fournie au service des finances et à l’institution responsable du transfert monétaire pour garantir que le second paiement soit adressé aux bons bénéficiaires.
Analysez l’utilisation du transfert monétaire. Vérifiez si les bénéficiaires ont utilisé les transferts monétaires pour l’objet prévu par le programme, par exemple pour répondre à des besoins alimentaires et non alimentaires de base. Vérifiez si les bénéficiaires utilisent l’argent pour des dépenses non souhaitables, comme l’achat d’alcool, de tabac, etc. Analysez ces problèmes et proposez des corrections au besoin.

Outil disponible : Exemple de feuille de contrôle

Procédures de redevabilité et de prévention de la fraude pour le ciblage, la sélection des bénéficiaires et le contrôle
Même si le ciblage, la sélection des bénéficiaires et la vérification interviennent avant qu’une quelconque somme d’argent n’ait quitté les coffres de l’organisation, ce moment du cycle de vie du projet est particulièrement exposé aux risques de fraude ou de corruption. Les équipes en sous-nombre, une mauvaise vue d’ensemble ou des procédures précipitées sont des problèmes courant sur le terrain qui compromettent l’efficacité et la précision. Le risque dans le cadre des programmes de transferts monétaires en milieu urbain est plus grand, car les communautés tendent à moins partager l’argent comparativement aux dons en nature. Les marges d’erreur qui sont acceptéestolérées dans le cadre de la distribution dl’aide en nature en milieu rural en raison du partage fréquent des produits de consommation dans les zones rurales, qui a pour ayant pour effet que l’aide est de diffusée diffuser l'aide dans au sein de la communauté, ne peuvent pas être acceptées dans le cas des programmes dede transferts monétaires dans les environnements urbains. Par conséquent, les étapes pour améliorer le ciblage et réduire les listes frauduleuses de bénéficiaires sont importantes.
Les étapes pratiques pour éviter la fraude et la corruption dans le cadre du ciblage et du contrôle sont énumérées ci-dessous :
· Le personnel de l’équipe de ciblage n’est pas le même que le personnel qui assurera le contrôle ou la mise en œuvre du programme.
· Les listes initiales de bénéficiaires sont signées par les dirigeants de communautéaires et le personnel de supervision du bureau sur le terrain.
· Les listes initiales de bénéficiaires sont examinées par le personnel financier pour garantir le fait que les listes sont dequ'elles soient de qualité suffisante pour être utilisées dans le cadre des programmes dedes transferts monétaires.
· Toute évolution ou modification apportée aux listes de bénéficiaires doit être justifiée dans les comptes-rendus de réunion de comités et transmise aux chefs de projets à des fins de suivi. Le mieux est de tenir une simple feuille de calcul Excel ou un document similaire, de laquelle les noms ne sont jamais retirés, mais où ces derniers sont identifiés comme désélectionnés. De cette manière, le projet ne finit pas par produirela création de multiples plusieurs listes aux listes, toutes avec des intitulésintitulés différents,  par le biais dans ldesquelles il devient compliqué de le recouper recoupement  et de le contrôle de l'r l’identité d’un individu est problématique est évité.
· Les communautés sont impliquées dans l’établissement des critères de sélection et dans la définition de la situation de vulnérabilité en milieu urbain afin de garantir la précision du ciblage et la transparence du processus de sélection.
· Les listes et les formulaires de bénéficiaires sont des documents susceptibles d’être audités et doivent être traduits dans la langue de fonctionnement du siège, conservés aux archives au niveau du bureau de terrain et adressés au siège également pour archivearchivage.
· Les bénéficiaires peuvent être retirés du programme si le contrôle permet de déceler des incorrections dans l’informations incorrectes.
· Le personnel de supervision peut analyser les résultats du contrôle pour identifier tout problème interne, tel qu’une manipulation du processus par le personnel.
· Les bénéficiaires confirment le montant reçu au personnel indépendant.
· Un système de déclaration des fraudes est mis en place et peut comprendre des urnes, une adresse courriel ou un numéro de téléphone de pour les réclamations. Le personnel, les bénéficiaires et les dirigeants de communautéaires sont informés sur la façon de déclarer une suspicion de fraude.

Outil disponible : Modèles de procédures opérationnelles normaliséesSOP pour les la programmation en programmes de transferts monétaires en milieu urbain

Orientations concernant l’adaptation des tableaux de suivi de la pauvreté nationale pour utilisation lors de la sélection et du contrôle des bénéficiaires dans le cadre des programmesde la programmation en de transferts monétaires en milieu urbain
Les gouvernements nationaux ayant mis en place des programmes de filets sociaux de protection sociale ou des programmes de microcrédit développent et utilisent de plus en plus les tableaux de suivi de la pauvreté pour déterminer la probabilité de la pauvreté. Les tableaux de suivi de la pauvreté comportent 10 questions simples et chaque réponse se voit attribuer un nombre de points défini. Ces points sont enregistrés pendant les entretiens sur le terrain et calculés à la main ou électroniquement. Les tableaux de suivi de la pauvreté sont utilisés pour déterminer quels les foyers sont les plus enclins à vivre sous le seuil national de pauvreté et/ou le seuil international de pauvreté de 1 $ par jour et par personne. [footnoteRef:8]15 [8: 15 De plus amples informations concernant les tableaux de suivi de la pauvreté sont disponibles à l'adresse : http://progressoutofpoverty.org/our-vision-0] 


Pourquoi utiliser un tableau de suivi de la pauvreté nationale dans le cadre de programmes humanitaires ?
· Pour assurer la cohérence de la sélection des bénéficiaires et/ou de la définition de la pauvreté avec celles des programmes nationaux.
· Pour obtenir rapidement un ensemble de questions testées au préalable, prêtes à être utilisées sur le terrain, et des valeurs reconnues au niveau national pour les utiliser dans votre propre programme.
· Pour contribuer à étendre l’ensemble de données du gouvernement et contribuer au processus national, plutôt qu’à un processus d’organisation individuel.
· Pour la coordination et le partage d’information avec d’autres organisations humanitaires.

Adaptation d’un tableau national de suivi de la pauvreté aux programmes de à la programmation en transferts monétaires en milieu urbain
· Gérez le tableau de suivi de la pauvreté comme un outil de sélection pour déterminer les bénéficiaires les plus pauvres ou les plus vulnérables.
· Utilisez le tableau de suivi de la pauvreté pour vérifier que vous avez sélectionné les bénéficiaires les plus vulnérables ou pour confirmer que le classement de la pauvreté conduit par les équipes de sélection était précis.
· Utilisez-le comme un outil de suivi pour comprendre la situation de pauvreté dans une zone d’intervention.
· Il est recommandé d’utiliser le même tableau de suivi de la pauvreté que les programmes nationaux pour interpréter vos résultats. Analysez les résultats en tenant compte des objectifs humanitaires et des ressources actuelles.
· Enregistrez des données de base sur la famille du bénéficiaire dans la partie d’introduction.
· Formez le personnel aux tableaux de suivi et aux entretiens auprès des foyers pour garantir le fait quela cohérence des évaluations de la pauvreté cohérentes soient données d’un entretien à l’autre.

Précautions à adopter lors de l’utilisation des tableaux de suivi de la pauvreté dans le cadre de programmes de transferts monétaires en milieu urbain
Les tableaux de suivi de la pauvreté offrent plusieurs synergies avec les programmes existants et une méthode objective de détermination des niveaux de pauvreté, et permettent de contribuer au ciblage des ressources humanitaires. Toutefois, une certaine prudence et la prise en compte de certains éléments doivent être envisagées avant de décider d’utiliser ces outils.:
· L’évaluation de la pauvreté dans les foyers en milieu urbain diffère de l’évaluation de l’insécurité alimentaire. Le fait de reposer sur des indicateurs de pauvreté peut ne pas être adapté si l’objectif est d’améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition ou certains autres objectifs. Les tableaux de suivi de la pauvreté peuvent être utilisés avec d’autres questions dans le cadre de la même enquête.
· Puisque les questions sont simples, elles seront facilement diffusées au sein de la communauté, ce qui peut provoquer des influer sur la justesse des réponses déformées. Il conviendra d’avoir la prudence de mener des visites aléatoires et d’avoir un ordre de contrôle également aléatoire auprès des foyers individuels pour garantir un élément de « surprise » lors du contrôle/de l’observation.
· Dans certains pays, les bénéficiaires ont répondu aux questions des tableaux de suivi de la pauvreté sur un formulaire de demande rempli hors du domicile. Ceci ne permet pas une observation indépendante des réponses par l’enquêteur et augmente la possibilité de déclarations imprécises sur les formulaires.
· Les personnes les plus pauvres parmi les pauvres peuvent percevoir certaines questions, telles que « avez-vous une antenne satellite », comme embarrassantes.
· 
Figure 1 : Tableau de suivi de la pauvreté pour le Yémen[footnoteRef:9]16 [9: 16 Source : Microfinance Risk Management, .L.C., http://www.microfinance.com] 


	Indicateur
	Valeur
	Point
	Note

	1. Combien de membres composent le foyer ?
	A. Dix ou plus
	0
	

	
	B. Huit ou neuf
	8
	

	
	C. Sept
	11
	

	
	D. Six
	18
	

	
	E. Quatre ou cinq
	21
	

	
	F. Trois
	26
	

	
	G. Un ou deux
	38
	

	2. Combien de membres du foyer âgés de 12 à 18 ans
	A. Aucun
	0
	

	vont actuellement à l’école ?
	B. Tous
	2
	

	
	C. Aucun enfant de 12 à 18 ans au sein du foyer
	8
	

	3. Quel est le principal matériau utilisé pour le sol ?
	A. Béton, boue/terre, pierres, or  ou autre
	0
	

	
	B. Carrelage ou marbre
	15
	

	4. Quel est le principal matériau utilisé pour le plafond ?
	A. Bois et boue, bois, paille, boue et 
paille, tôles métalliques et boue, ou autres
B. Béton armé, bois et 
béton, ou tôles métalliques
	0
	

	
	
	4
	

	5. De quel type de toilettes votre foyer dispose-t-il ?
	A. Toilettes sans chasse d‘eau, autres ou pas de toilettes
	0
	

	
	B. Toilettes à chasse d’eau
	4
	

	6. Combien y a-t-il de pièces dans la maison, 
	A. Une
B. Deux
C. Trois
D. Quatre
E. Cinq
F. Six ou plus
	0
2
3
5
7
13
	

	en dehors des salles de bain et cuisines ?
	
	
	

	
	
	
	

	7. Le foyer ou l’un de ses membres dispose-t-il
	A. Non
	0
	

	d’un poste de télévision ?
	B. Oui
	6
	

	8. Le foyer ou l’un de ses membres dispose-t-il
	A. Non
	0
	

	d’un cylindre à gaz ?
	B. Oui
	4
	

	9. Le foyer ou l’un de ses membres dispose-t-il
	A. Non
	0
	

	d’une radio/lecteur-enregistreur de cassettes ?
	B. Oui
	2
	

	10. Le foyer ou l’un de ses membres dispose-t-il
	A. Non
	0
	

	d’un lave-linge ?
	B. Oui
	5
	

	Note totale
	



Les enquêteurs qualifiés doivent être formés pour mener cette enquête avec tact lorsqu’ils interrogent les personnes qui ne possèdent pas ces articles ménagers. Le retrait des articles qui ne s’appliquent pas à la situation des groupes les plus pauvres empêchera l’utilisation des formules de calcul et pourrait aboutir àsur des résultats erronés.












































- Dans certains pays, les formules et les seuils de notation de la pauvreté n’ont pas été communiqués largement afin de prévenir la manipulation des questions par les communautés. Ceci peut contribuer à ce qu’un certain mystère entoure la sélection des bénéficiaires, car la communauté ne connaît connaissant pas clairement les réponses qui conduisent à l’inclusion ou à l’exclusion du programme.
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Étant donné que d’autres guides de référence détaillent les diverses étapes du cycle de vie d’un projet programme faisant appel auxde transferts monétaires ou de coupons, cette partie aborde le thème des difficultés de mise en œuvre spécifiques et cherche à fournir des outils adaptables aux projets programmes en milieu urbain. Au lancement d’un projetprogramme, le fait d’établir clairement les rôles et les responsabilités du programme de transfert monétaire en milieu urbain améliorera la progression, la transparence et l’impact du projetprogramme. Un aperçu général des informations à inclure dans le plan opérationnel d’un programme faisant appel aux de transferts monétaires en milieu urbain est fourni en annexe. Avant de consulter plus en détail les informations concernant la mise en œuvre en milieu urbain, il peut être utile d’examiner les composantes clé nécessaires dans un plan opérationnel.

Outil disponible : Directives opérationnelles pour les programmesla programmation en de transferts monétaires en milieu urbain (liste de sujets devant être abordés)

Estimation de la perte des actifs du foyer dans les environnements urbains
Traditionnellement, les organisations de secours pensent à la perte des actifs du foyer en termes de dommages causés par la catastrophe, tels que les dommages causés à la maison, aux actifs de production, aux biens du foyer, ou à l’entreprise. Dans les zones urbaines, la perte des actifs en raison d’une catastrophe présente des caractéristiques communes différentes. Dans les zones rurales, les logements sont en général constitués d’une maison familiale unique et les dommages sont calculés grâce à une évaluation des dommages causés au logement individuel. Dans les zones urbaines, de nombreuses familles résident dans des immeubles où habitent plusieurs familles, des lieux de vie informels ou des logements locationslocatifs. Toute évaluation de pertes des actifs en milieu urbain devrait être étendue pour comprendre notamment :
· occupant-propriétaire de la maison
· occupant-propriétaire de l’appartement
· locataire de l’appartement
· locataire du terrain
· locataire de la maison
· occupation sans régime légal (occupation illégale)
· logement de fortune
Grâce à uUne analyse des moyens de subsistance, souligne que la perte des actifs du foyer diffère dans les contextes urbains, car les familles urbaines sont moins susceptibles de posséder des terres ou des animaux, ces derniers étantconstituants en revanche des actifs importants pour la population rurale. Dans un environnement urbain, l’évaluation des moyens de subsistance/actifs de production doit comprendre :
· les moyens de transport : voitures, bicyclettes, chariots 
· les kiosques et les petits étalages de vente
· la production domestique : couture, préparation de nourriture, emballage 
· les équipements de travail occasionnel : outils, chariots, uniformes, etc.
Du point de vue des actifs financiers, les foyers en milieu urbain ont des niveaux flux de trésorerie étonnamment élevés. Les catastrophes peuvent affecter le système financier en limitant la quantité d’argent disponible pour les emprunts ou en réduisant la disponibilité de crédit auprès des magasins. Les foyers qui reposent habituellement sur ces stratégies subiront l’impact de la catastrophe et ne seront pas en mesure d’accéder à leurs sources normales d’épargne ou de prêts monétaires. Le calcul des actifs financiers et des charges du foyer doit comprendre notamment :
· les emprunts : que ce soit avec ou sans intérêts
· les avances sur salaire
· le crédit auprès de magasins
· les envois de fonds (aussi bien une stratégie d’épargne qu’une source de revenus)
· les comptes d’épargne formels
· l’argent à disposition au sein du foyer
· le dépôt a conservation d’argent en espèces auprès de personnes de la famille/amis pour sa sécurité
· les loyers en retard
· l’endettement

Sélection du mécanisme de transfert monétaire approprié

 (
Enseignements : sous-déclaration des trésoreries des foyers
Un projet de recherche mené 
en milieux rural et urbain en Inde et en Afrique du Sud a permis de recueillir des informations 
démontrant 
une tendance des 
ménages 
à
 
souvent 
minimiser 
les
 
déclaration
s
 de 
revenu et 
de 
ressources financières
 aux étrangers
. Cette étude a mis en évidence le fait que cette minimisation des flux de trésorerie représentait des taux de 50 à 350 % dans le cadre des entretiens initiaux. Après six tours d’entretiens, qui ont contribué à construire des relations de confiance avec les participants, les flux de trésorerie déclarés sont devenus plus précis avec une marge d’erreur de seulement 6 %. L’enseignement à tirer pour les organisations de secours, qui 
se base
nt 
souvent sur une 
sélection 
basée sur les candidatures 
des bénéficiaires,
 un formulaire de suivi après distribution et une évaluation finale, est que la compréhension exhaustive des flux de trésorerie est peu probable avec les méthodes couramment utilisées. Par conséquent, des enquêtes humanitaires qui consistent à calculer les pertes d’actifs des foyers en milieu urbain et les flux de trésorerie financiers doivent être conçues pour 
réduire
 les marges d’erreur dans le cadre des déclarations effectuées par les intéressés. 
L
es données relatives au revenu des ménages sont souvent tellement imprécises 
que leur utilité 
pour les concepteurs du programme
 est parfois contestée
;
 
d’autres avancent que
,
 même si les données ne sont pas fiables en termes absolus, les proportions de
 
dépenses sont utiles aux planificateurs de programme. Le recoupement des données relatives aux revenus obtenues des ménages lors des groupes de discussion et des entretiens auprès d’informateurs clé contribuera à mieux comprendre la réalité des revenus de divers groupes. De plus, 
l
’analyse
 des données 
sur le revenu et les dépenses en utilisant une méthodologie d’accumulation proportionnelle pour comprendre le pourcentage de revenus 
générés
 
 par 
diverses sources et les dépenses de différentes catégories peut contribuer à éviter les problèmes causés par la minimisation
 des déclarations
.
Source
 :
 P.
 
209, 
Portfolios of the Poor 
(2009)
)Les contextes urbains offrent comptent une multitude d’institutions financières avec lesquelles il est possible  

de s’associer pour les la mise en œuvre de programmes de transferts monétaires ou de coupons. Les mécanismes courants de transfert en milieu urbain comprennent notamment :
· Les téléphones mobiles
· Les cartes à puce : ces dernières contiennent des données relatives au bénéficiaire ou au programme sur une bande magnétique ou sur une puce. Elles utilisent les mêmes systèmes électroniques de point de vente que les distributeurs automatiques ou les cartes de débit. Ces deux types de cartes exigent habituellement l’achat d’un logiciel spécialisé pour permettre le suivi des transactions sur le point de vente et celui des fonds disponibles. Les terminaux de vente utilisent souvent les réseaux de téléphonie mobile pour la transmission de données.[footnoteRef:10]17 [10: 17 Pour de plus amples informations, consultez le livret du CaLP sur la mise en œuvre du transfert monétaire par le biais de cartes en cliquant sur : http://www.cashlearning.org/resources/library/279-transferts-montaires-par-biais-de-cartes-un-guide-pratique] 

· Coupons en papier
· Chèques
· Dépôts directs sur des comptes en banque


Parmi les institutions employées par les organismes de secours organisations humanitaires pour effectuer les transferts, on trouve notamment :
· Les banques
· Les bureaux de poste
· Les organismes de microcrédit
· Les organisations de remise/transfert de fonds
· Les entreprises de transferts monétaires
· Les entreprises de téléphonie mobile
Comparez la liste des options disponibles en ce qui concerne le rapport coût-efficacité et la facilité d’accès pour les bénéficiaires. Les comparaisons du rapport coût-efficacité doivent comprendre notamment :
· La prise en compte des frais précis par bénéficiaire (carte, chèque, mécanismes de transfert)
· Coûts dissimulés (frais de retrait, frais de signature de contrat, coût de mise en service)
Les options doivent être examinées pour déterminer le classement des options en termes de préférence des bénéficiaires. Les principaux éléments à prendre en compte comprennent notamment :
· Le temps de déplacement vers un lieu pour recevoir l’argent en espèces, et le temps d’attente pour recevoir le transfert
· La proximité jusqu’aux maisons des bénéficiaires
· La flexibilité du calendrier de transferts : seulement un jour unique/plusieurs jours pour échangerrecevoir le transfert
· La transférabilité du mécanisme : le transfert peut-il être effectué si la famille rentre à la maison/se déplace en quête de moyens de subsistance, etc.
· Les erreurs d’exclusion : les règles de certains mécanismes empêchent-elles à certains groupes d’accéder au site de transfert ? Quels procédés d’atténuation peuvent être négociés ou mis en œuvre ?

Outils disponibles : Modèle et critères de comparaison des options de mécanismes de transfert

Coupons papier et virements électroniques
Récemment, le coût pour les s organisations a été diminué ont affiché une diminution des coûts en passant des coupons au format papier aux bons électroniques, tels que les coupons sur téléphone mobile ou sur carte à puce. Les économies de coûts réalisées par l’organisation sont dues en particulier auà la réduction dux nombres réduits de personnels employés sur une base mensuelle à pour la distribution des coupons, à la réduction du personnel chargé du suivi des enregistrements effectués sur papier dans les magasins et au bureau, et à la réduction des coûts mensuels d’impression des coupons papier. Les nouvelles technologies peuvent être accompagnées de coûts supplémentaires pour liés à l’équipement, les aux logiciels et les aux cartes. L’étude de cas présentée ci-dessous fournit des indications sur les avantages du passage des coupons papier au système électronique dans le cadre d’un important programme de coupons en milieu urbain 

Adaptation de la valeur et de la fréquence des paiements dans les contextes urbains
La décision de la valeur d’un coupon ou d’un transfert monétaire dépendra de trois facteurs fondamentaux : le taux de vulnérabilité, l’objectif du transfert (c’est-à-dire : quels coûts essaye-t-on de couvrir ?) et la taille de la famille. Le niveau de vulnérabilité peut être mesuré en comparant le revenu d’un foyer et ses dépenses par rapport au coût moyen des produits de base, avec pour référence les prix du marché. Dans les contextes urbains, il est primordial de prendre en compte les dépenses du foyer pour comprendre la situation de vulnérabilité. Le fait de reposer se baser sur des données sur le revenu fausse la perception de la situation de vulnérabilité pour les populations urbaines qui ont des dépenses plus élevées que leurs homologues vivant en milieu rural. Dans les contextes de catastrophe, les actifs des foyers sont souvent envisagés au-delà des actifs financiers pour comprendre les articles de base des ménages, tels que les ustensiles de cuisine, le matériel de literie, et les articles d’hygiène. Pour les programmes dede rétablissement/renforcement des moyens de subsistance, les actifs de production sont aussi pris en compte dans l’analyse, et le calcul du niveau de perte des actifs de production du fait de la catastrophe est important.
PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
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Étude de cas : transfert monétaire par téléphone 
portable
 
dans un contexte de conflit en milieu urbain
Source : Agence d’aide à la coopération technique et au développement (ACTED) en Côte d'Ivoire
En 2011, ACTED est intervenue 
lors d'
une urgence humanitaire causée par les violences nées après les élections en Côte d'Ivoire dans les communes d’Abidjan, 
Abobo
 et 
Yopougon
, 
des quartiers pauvres fortement frappés par la crise. Ces deux quartiers ont connu des combats violents, 
lors desquels
 les maisons et les magasins ont été pillés et brulés et des civils déplacés. La communauté d’
Abobo
 s’est développée spontanément suite à la migration économique du nord musulman du pays et est située autour de la principale gare de trains. Pendant les combats du printemps 2011, 
Abobo
 était le centre de la résistance au gouvernement de Gbagbo du fait de l’action des partisans locaux connus sous le nom de « Commandos invisibles ». 
En revanche
, 
Yopougon
, la partie la plus peuplée d’Abidjan, était en faveur de Gbagbo. ACTED a mis en œuvre un programme 
impliquant des
 transferts de 20 000 francs CFA (environ 44 dollars) pour répondre 
aux
 besoins alimentaires immédiats.
Mécanisme de transfert par 
téléphone portable
 : à leur enregistrement dans le programme, les bénéficiaires ont reçu gratuitement une carte SIM et un numéro d’identification
.
 Une fois les transferts effectués, les bénéficiaires avaient accès à l’argent aux points d’accueil de MTN en utilisant leur carte SIM et leur numéro d’identification. MTN fournissait ce service gratuitement. Il n’était pas nécessaire de disposer d’un téléphone mobile pour effectuer la transaction. Les bénéficiaires pouvaient conserver la carte SIM et y ajouter des minutes de communication téléphonique. D’autres ONG impliquées dans les transferts monétaires ont choisi de ne pas travailler avec MTN en indiquant que le fait de distribuer des cartes SIM constituait un avantage pour la société et que MTN allait tirer profit du fait que les bénéficiaires utilisent les cartes pour leurs besoins de communication. ACTED était satisfaite du programme, car les transferts par 
téléphone portable
 ont été efficients, efficaces et ont constitué une manière sécurisée 
de
 
transférer des fonds aux bénéficiaires, en dépit 
du récent rétablissement
 
des
 service
s
 de téléphonie mobile
, après 
leur
 
interruption par les combats. Un atout de ce mécanisme est que MTN utilise ses systèmes de gestion de l’information pour fournir régulièrement à ACTED une feuille de calcul 
cont
en
an
t des informations actualisées 
sur
 
le compte de tous les bénéficiaires, avec la liste des dates de retraits et les montants distribués.
Cette étude de cas met en évidence la façon dont fonctionnent les transferts par téléphone 
portable
, même sans l’utilisation d’un téléphone. De même, cette étude de cas 
souligne
 
la qualité des informations ainsi
 disponibles pour le rapprochement et le suivi.
)
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Étude de cas : 
Distribution de
 coupons en milieu urbain du Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations Unies dans les Territoires palestiniens occupés
En 2011, dans les Territoires palestiniens occupés, les familles les plus pauvres ont connu des conditions de vie précaires en particulier en raison de l'occupation militaire, qui restreint les mouvements, limite le contrôle des ressources naturelles et l'accès aux opportunités professionnelles en Israël. Le blocus de Gaza a continué à 
réduire
 
les 
opportunités économiques 
pour
 
l
a population. En 2011, des 
sign
e
s 
annonçant un début de croissance du PIB en Cisjordanie ont marqué une tendance positive. Toutefois, cette croissance n'a pas eu d’impact immédiat sur la sécurité alimentaire des populations les plus pauvres. L'enquête socio-économique et sur la sécurité alimentaire 
conjointe 
du PAM
 et de la 
FAO en 2010 a dévoilé qu’environ 33 % du total de la population des Territoires palestiniens occupés se trouvaient en situation d'insécurité alimentaire. Alors que le niveau d'insécurité alimentaire à Gaza et en Cisjordanie est resté élevé, 
une certaine stabilité du marché
 a été enregistrée
, en particulier dans les zones urbaines.
Le programme 
impliquant
 des transferts de
 
coupons en Cisjordanie a commencé en avril 2009 
avec comme objectif 
d'améliorer la
 qualité de l
'alimentation 
ainsi que la
 
variété 
du
 régime alimentaire. En Cisjordanie, l'activité liée aux coupons alimentaires a permis d'aider 35 000 bénéficiaires non réfugiés dans des zones urbaines sélectionnées en 2011. Les bénéficiaires ont reçu des coupons alimentaires
 d'
une valeur de 12 dollars par mois et par personne. Les produits alimentaires de base délivrés par le biais du programme comprenaient notamment : du pain, du lait, des yaourts, du fromage blanc, des œufs, des légumineuses, de l'huile végétale et du sel. 
Depuis décembre 2010, le PAM a assuré 
à ces familles 
une transition 
des coupons papier 
vers
 des cartes à bande magnétique, ou un coupon électronique. Les commerçants ont reçu un terminal électronique, similaire à un lecteur de carte de crédit. Ce système a augmenté l’efficacité en termes de coût et a amélioré l’analyse des comportements d’achat.
À Gaza, 
la distribution de
 coupons en milieu urbain a également 
eu 
des 
répercussions importantes
 
sur
 
l’économie locale, d'autant plus 
que le blocus de la bande de Gaza continue de freiner l’activité économique normale.
Les ventes des magasins participant au programme
 ont augmenté de 
62 
% (dont 38 % peuvent être attribués aux coupons et les 
24 
% restant
 aux retombées du programme sur les affaires des magasins, c’est-à-dire l’expansion des magasins rendue possible grâce au capital gagné dans le cadre du programme
). Trente-cinq nouveaux employés ont été recrutés dans les magasins participant au programme, ce qui correspond à une progression de l’emploi de 0,9 à 
2,4
 employés par magasin en moyenne, ou un nouvel employé pour 67 foyers bénéficiaires.
Au moins 
28 
% de la valeur des coupons a été dépensée dans la production locale
,
 
en particulier
 
d’œufs et de fromage blanc
. 
Environ 175 000 dollars sont injectés chaque mois dans l’économie de Gaza.
Cette étude de cas 
souligne
 
plusieurs points fondamentaux des
 transfert
s
 monétaires en milieu urbain 
abordés dans cette bo
î
te à outils. Premièrement, le fait d’être clair sur les objectifs du programme mène à des résultats clairs et quantifiables. Deuxièmement, l’utilisation de la technologie pour transférer de l’argent peut s’avérer efficace en termes de coût et permettre d’améliorer la comptabilité, la transparence et le suivi. Troisièmement, dans les environnements urbains, et en particulier dans les environnements urbains affectés par un conflit, l’injection d’argent en espèces chez les 
acteur
s 
du marché local a des effets secondaires bénéfiques pour l’économie et la communauté locale.
Source : Fiche du PAM relative au programme de coupons électroniques (juin 2011) Bureau de terrain des Territoires occupés palestiniens
)
























Tableau 2 Exemple de la façon d’utiliseration de les graphiques pour illustrer la différence entre la valeur de marché pour ldes besoins élémentaires d’un foyer et la consommation moyenne rapportée par foyer interrogé. La différence entre la valeur de marché et la consommation réelle des foyers contribue à fixerest prise en compte dans l'établissement de la valeur de l’aide monétaire fournie.
[image: ]  
Le calcul de la valeur monétaire d’un don ou d’un coupontransfert doit prendre en compte le coût des articles de base sur le marché local et en comparer comparaison celui-ci à ce qui est actuellementdes dépensesé réelles par les foyers affectés par une catastrophe. Le don transfert doit être calculé en fonction de la différence de coût pour ce foyer urbain, en veillant à ce que les catégories soient pertinentes pour des dépenses effectuées en milieu urbain. Le principe ici est que, même après les catastrophes, les foyers vont s’efforcernt de répondre aux besoins élémentaires de leur famille, mais souvent ils se retrouvent souvent à court de ressources et réduisent leur consommation à des niveaux inférieurs aux normes humanitaires.
Dans l’exemple présenté ci-dessus, le foyer présente un déficit de 125 unités de monnaie locale. De ce fait, fixer une aide d’une valeur permettant de couvrir les 125 unités grâce à des transfertsdons monétaires, en espèces, sous forme  desde coupons, ou grâce à la méthode « Argent contre travail », est justifié. Oxfam fait remarquer dans ces lignes directrices relatives aux programmes de transferts monétaires que fixer la valeur d’un coupon alimentaire ou d’une aide à un niveau équivalent à la différence du produit sur le marché alimentaire par rapport à la consommation peut ne pas améliorer la reprise globale des ménages après une catastrophe, car les autres catégories de dépense restent alors des obstacles à la reprise.[footnoteRef:11]18 [11: 18 Programmes de transfert monétaire en situations d’urgence d’Oxfam (2006)] 

Pour effectuer ce calcul, utilisez la liste de contrôle des dépenses en milieu urbain ci-dessous pour parvenir à saisir toutes les dépenses ménagères pertinentes.

Outil disponible : Liste de contrôle des dépenses pour le calcul de la valeur du transfert monétaire
Dans la mesure où cCette analyse peut être effectuée à travers grâce à des échanges coordonnés entre les organisations au niveau du groupement groupe thématique (cluster) ou d’une autre entité de coordination,  de façon à ce que tous les intervenants seront mieux harmonisés harmonisent en ce qui concerne les valeurs des transferts monétaires. Outre la coordination entre les organisations lors du recours à une intervention basée sur des transferts monétaires, la coordination des niveaux d’aide avec les intervenants apportant une aide en nature est également importante. Parfois les bénéficiaires préfèrent recevoir une ration d’aide alimentaire, simplement car la valeur totale de la ration complète dépasse ce qui est offert sous forme de coupons alimentaires ou autres types de transfert monétaire.
Plusieurs facteurs influenceront des les décisions liées à la fréquence des paiements. En général, les transferts pour l’achat d’articles domestiques ou d’autres matériaux sont effectués sous forme d’un paiement unique, ou sous firme forme de plusieurs transferts séquentiels liés à un prix fixe pour les matériaux. Les transferts destinés à répondre aux besoins alimentaires ou autres dépenses urbaines récurrentes en milieu urbain telles que le loyer, les frais de scolarité, ou de santé, sont souvent effectués sur une base mensuelle. Les transferts monétaires qui soutiennent la reconstitution des moyens de subsistance après une catastrophe tendent à avoir faitfaire l’objet de moins de versements avec des sommes plus importantesde montants supérieurs, pour faciliter l’accès à une somme unique  de capital nécessaire àpour la reprise d’une petite entreprise.
Les distributions en nature reposent sur l’utilisation l’estimation d’un nombre moyen de foyers ou de la taille moyenne ’une des familles de taille moyenne, car la logistique de l’approvisionnement et du transport implique la distribution sous forme d’unités égales de produits. Les programmes de transferts monétaires ne supposent pas les mêmes difficultés d’approvisionnement logistique et ils permettent d’adapter la valeur du transfert monétaire à la taille de la famille. Dans les zones urbaines, l’ajustement est particulièrement important, car il y a moins de mise en commun des ressources en raison de la nature des relations conception sociales différente des villes, par rapport aux zones rurales. En outre, les travaux de recherche démontrent que les ressources monétaires sont moins fréquemment partagées avec autrui que la nourriture ou les autres ressources en nature.[footnoteRef:12]19 Ainsi, afin d’atteindre les résultats humanitaires souhaités, il est important de veiller à s’ajuster la valeur des transferts à la taille de la famille. En effet, l’utilisation d’un nombre moyen de membres par foyer pénalise les grandes familles. [12: 19 Évaluations des projets de Concern au Zimbabwe] 


Sélection et examen des partenaires du secteur privé
Dans les contextes urbains, le partenariat avec une entité du secteur privé, qu’il s’agisse d’une entreprise ou d’une institution financière, est souvent bénéfique. Dans les contextes urbains, lLa compréhension des dynamiques de la population peut représenter un travail écrasant, et des partenaires établis issus du secteur privé peuvent avoir déjà mené des études de marché préalables sur les publics cibles et bien comprendre les comportements du consommateur. Le fait de travailler avec des entreprises et des systèmes locaux permet de soutenir ces institutions lors de la phase postérieure à la catastrophe, en encourageant la reprise plutôt que l’exclusion des secours. Les travailleurs responsables de l’aide doivent adapter leurs approches traditionnelles du partenariat lorsqu’ils cherchent à travailler avec le secteur privé. En particulier, la négociation des services et des contrats doit être préparée par l’organisation. La transparence des soumissions peut aussi êtreest aussi nécessaire pour garantir l’équité des opportunités, une approche similaire à celle utilisée pour l’approvisionnement habituel, mais peut-être plus rigoureuse que l’approche normale de sélection des partenaires d’un projet. Toutefois, l’approvisionnement en services auprès d’une source unique peut-être justifié si les comparaisons de coûts et des considérations liées aux bénéficiaires réduisent les options à un unique prestataire qui répondra à tous les objectifs du projet.
 
	Liste de contrôle : Dépenses des foyers urbains

	
	Alimentation
-	Aliments secs achetés et préparés à la maison
-	Plats chauds achetés hors domicile (auprès de fournisseurs, de restaurants, etc.)

	
	Combustible de cuisine
-	Pétrole
-	Gaz
-	Bois/charbon de bois

	
	Loyer
-	Loyer mensuel
-	Frais de retard
-	Niveau des retards de paiement actuels (combien de mois n’ont pas été payés ?)
-	Frais pour éviter l’expulsion

	
	Factures
-	Facture d’eau
-	Frais d’alimentation en eau
-	Facture d’électricité
-	Dette auprès de sociétés pour d’anciennes factures non payées ?
-	Frais ou taxes d’assainissement
-	Paiement du retrait des déchets du foyer
-	Facture de téléphone mobile (quelle quantité de crédit est achetée chaque semaine ?)
-	Facture de téléphone fixe

	
	Articles ménagers
-	Articles de cuisine (récipients, casseroles, ustensiles, poêle, bouteille de gaz)
-	Articles de bain (seau, récipients de stockage d’eau, bassines)
-	Articles de literie (couvertures, lits, nattes de couchage, matelas)
-	Moustiquaires
-	Articles d’hygiène (savon, serviettes hygiéniques, dentifrice, shampooing, serviettes de bain)



	
	Frais de scolarité
-	Éducation
-	Uniformes
-	Repas scolaires
-	Livres

	
	Santé
-	Coûts d’examen clinique
-	Coûts d’analyses en laboratoire
-	Frais médicaux
-	Récurrent ?
-	Cotisations d’assurance maladie

	
	Frais sociaux
-	Frais de funérailles/enterrement
-	Contributions à l’église/la mosquée
-	Collectes communautaires pour des évènements publics

	
	Frais de reconstruction et de rénovation
-	Ciment
-	Bois
-	Toiture
-	Main d’œuvre
-	Niveau de dommage ?

	
	Coûts des liés aux moyens de subsistance
-	Frais bancaires
-	Capital (perdu pendant la catastrophe ?)
-	Frais de reconstruction ou d’achat d’actifs liés aux moyens de subsistance
-	Dettes


une approche similaire à celle utilisée pour l’approvisionnement habituel, mais peut-être plus rigoureuse que l’approche normale de sélection des partenaires d’un projet. Toutefois, l’approvisionnement en services auprès d’une source unique peut-être justifié si les comparaisons de coûts et des considérations liées aux bénéficiaires réduisent les options à seulement un prestataire qui répondra à tous les objectifs du projet.
Catégories de partenaires privés dans le cadre des programmes de  la programmation en transferts monétaires :
· Banques
· Organismes de microcrédit
· Compagnies de téléphonie mobile
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· Vendeurs (magasins)
· Commerçants
· Sociétés de transfert de fonds
Critères généralement retenus pour la sélection des partenaires privés :
· Coût par bénéficiaire inférieur
· Programme de dDistribution plus rapide
· Flexibilité pour garantir des éléments particuliers (pas absence de cartes d’identité, fournit ajout d’un guichet spécifique, etc.)
· Présente toutes les aPossession des attestations d’entreprise et fiscales requises
· Procédures comptables garanties contre la fraude
Critères généralement retenus pour la sélection des vendeurs (programmes de coupons)
· Volonté de participer
· Vend tout ou partie des produits approuvés dans le cadre du projet
· Capital et chaîne d’approvisionnement suffisants pour augmenter les réserves dans le but de répondre à la nouvelle demande généréel’augmentation de la demande
· Capacité d’accepter les coupons au lieu de l’argent pour une période définie jusqu’à ce que les paiements soient effectués
· Produits de qualité acceptable
· Conditions sanitaires adéquates
· Vendeur légalement aAutoriséation légale à exercer une activité commerciale
· Le fournisseur dispose d’un compte bancaire
· Prise en compteInclusion des hommes et des femmes
Outils disponibles : Liste de contrôle pour l’examen des partenaires et contrat générique destiné aux partenaires du secteur privé
Les enseignements tirés de précédentes situations d’urgence ont mis en évidence la valeurle gain possible de la prise de position collective des ONG sur les questions liées aux frais et aux autres conditions spécifiques lorsqu’elles emploient font appel à des institutions de transfert monétaire, telles qu’une entreprise de téléphonie mobile. Afin d’éviter le fait que l’entreprise ne factureque les ONG ne soient facturées différemment pour un même service, les ONGces dernières sont encouragées à coordonner leur action avec les bureaux de terrain’autres organisations concernant les conditions spécifiques liées au paiement et aux fraismontants. Ainsi, au Kenya, les ONG ont demandé à ce que les frais liés aux transferts ne dépassent pas 2 % du montant du transfert. La coordination et la négociation conjointe permettent d’obtenir des tarifs cohérents et d’assurer une approche commune du système, ce qui garantit un processus de transfert juste pour les bénéficiaires. 

Guider les structures gouvernementales municipales pour une coordination efficace
Les praticiens des programmesimpliqués dans la programmation de en transferts monétaires en milieu urbain déclarent unanimement que la principale caractéristique des programmes en milieu urbain la programmation dans ces contextes est queréside dans la nécessité pour l’organisation doit d’investir du temps et d’impliquer du personnel qualifié pour se coordonner les interventions avec les divers niveaux de gouvernement local et afin d’atteindre des résultats positifs dans le cadre d’un programme. Les fonctionnaires du gouvernement peuvent être des parties prenantes, ainsi que des « gardiens ». Négliger le fait d’informer, de coordonner et de collaborer peut provoquer des retards. La structure gouvernementale en milieu urbain est plus complexe que la structure gouvernementale en milieu rural.
La coordination relative aux programmes de transferts monétaires en milieu urbain requiert le plus souvent une communication au niveau national, au niveau de l’État, aux niveaux municipal et local.

Figure 4 : Structures de gouvernance en milieu urbain et en milieu rural
[image: ]

Ainsi, le service national de l’emploi est susceptible de demander à ce que les ONG utilisent les taux de rémunération nationaux pour la main-d'œuvre non qualifiée dans le cadre des interventions leurs programmes « Argent contre travail » et/ou les seuils de pauvreté nationaux pour la sélection des bénéficiaires. Au niveau du quartier, la sélection, la sensibilisation, et la résolution des plaintes des bénéficiaires représenteront des domaines clé de la coordination et de la communication pour le personnel du programme de transfert monétaire. Le niveau municipal, en particulier le bureau du Maire, devra être impliqué pour assurer une couverture suffisante de la population des villes et la coordination des programmes avec les divers départements, tels que les services d’assainissement, de l’eau et les services sociaux.
Plusieurs organisations pensent estiment que la coordination avec les structures locales en milieu urbain requiert l’intervention de membres du personnel suffisamment expérimenté, souvent le directeur pays, pour assister aux nombreuses réunions avec les fonctionnaires du gouvernement et garantir un soutien local au projet. Ceci devra être planifié en avance avec lors de la planification dles programmes de planification en milieu urbain pour augmenter la présence de personnel expérimenté, tel que le directeur pays ou le directeur pays adjoint, qui peuvent tous deux se coordonner avec les structures du gouvernement.

Travailler avec des systèmes gouvernementaux
Les programmes d’aide humanitaire visent à travailler avec les structures existantes pendant les interventions suite à une catastrophe afin d’éviter la formation de structures parallèles et de ne pas porter afin d’éviter de porter préjudice aux systèmes locaux. En outre, les organismes d’aide humanitaire sont tenus de travailler avec le gouvernement local, qui assume en priorité la responsabilité de l’aide humanitaire et de la protection de la population après une catastrophe. Toutefois, il existe deux sujets que les responsables de l’exécution des programmes dla mise en œuvre dese transferts monétaires doivent être particulièrement disposés à traiter avec le gouvernement, à savoir :
Les tTaux de rémunération. Les autorités gouvernementales veulent en général que les organisations d’aide humanitaire utilisent les taux de rémunération nationaux qui s’appliquent à la main-d'œuvre qualifiée ou non qualifiée. Le gouvernement emploie souvent des professionnels par le biais de programmes d’infrastructure publique. D’une part, les organismes d’aide humanitaire veulent être équitables en ce qui concerne leur taux de rémunération et choisissent d’aligner leurs rémunérations avec les niveaux officiels pour dans le cadre de la méthode « Argent contre travail » avec les niveaux officiels. D’autre part, les organismes organisations d’aide humanitaires veulent encourager l’autociblage dans le cadre de programmes « Argent contre travail » ; par conséquent, ils doivent fixer les des niveaux de rémunérations en deçà desinférieurs aux taux officiels pour s’assurer que seuls ceux qui ont réellement besoin d’un emploi temporaire vont fairefassent acte de candidature. Une complication supplémentaire intervient dans la mesure où les taux de rémunération officiels sont souvent plus élevés, et parfois, bien plus élevés nettement, que les taux de rémunération officieux de la main-d'œuvre non qualifiée ou qualifiée. Cela signifie que le secteur privé emploie les travailleurs à un taux potentiellement bien plus faible que le taux officiel. Si les organismes d’aide ations humanitaires s’alignent suravec le taux officiel ou se trouve à un niveau juste légèrement inférieur, il est probable qu’ils surpayent la main d’œuvre par rapport aux taux de rémunération du secteur privé ou aux taux de rémunération officieux. Ceci peut potentiellement avoir un impact sur un secteur de travailleurs qui ne travaillent pas normalement au niveau de rémunération officielle et réduiret donc l’efficacité du ciblage dans le cadre du programme.
Seuils de pauvreté nationaux. Selon le pays concerné, il peut être utile d’utiliser le seuil national de pauvreté comme critère de sélection des bénéficiaires pour un programme des transferts monétaires en milieu urbain. Néanmoins, Lles programmes récemment menés en milieu urbain ont mis en évidence le fait que la relation entre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, et les autres problèmes causés par une catastrophe, est au mieux pas très bien comprise, ce qui rend l’utilisation du seuil de pauvreté comme critère de sélection potentiellement erronée. De plus, il existe diverses façons de calculer le seuil de pauvreté qui ont des implications sur l’inclusion ou l’exclusion en fonction de las statistiques particulières utilisées. Toutefois, l’alignement des critères de ciblage des programmes d’urgence avec le filet de protection sociale du gouvernement peut être avantageux si l’aide fournie est complémentaire et pas dupliquée.

Cadre pour l’adaptation l’ajustement des interventions sous forme de transferts monétaires , pour s’ajuster à l’inflation sur les marchés urbains
L’inflation est un problème commun dans les systèmes de marchées urbains, et elle affecte affectant en grande proportion lesune partie importante de la populations, car celles-ci qui dépendent de l’argent pour la satisfaire satisfaction desleurs besoins élémentaires.
Définition de l’inflation : hausse persistante et substantielle du niveau général des prix suite à une augmentation de la masse monétaire qui a pour conséquence une perte de valeur de la monnaie. Selon la Banque mondiale, l’inflation se mesure par l’indice annuel des prix à la consommation (%) et reflète le pourcentage d’évolution annuelle du coût du panier de produits pour le consommateur moyen.[footnoteRef:13]20 Les simples augmentations de prix intervenant après une catastrophe ne sont pas considérées comme une inflation au niveau du pays, et les hausses de prix doivent être liées aux considérées en termes de relations notions dentre l’offre et de la demande. [13: 20 http://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG] 

Un problème récurrent dans le cadre des interventions humanitaires est l’analyse de la fluctuation des prix du marché. Souvent, les rapports initiaux émis après une catastrophe indiquent que les marchés sont « totalement détruits » et que « les prix s’envolent ». Aucune de ces deux affirmations ne se vérifie généralement, selon les observations, lorsque l’on mène des études approfondies sont menées. L’analyse des revirements de prix reste un mystère pour bon nombre d’organisations responsables de la mise en œuvre de ces programmes. Le tableau,  ci-dessous, permet à toute personne qui n’est pas experte en économie de se préparer à une situation où les hausses de prix ont été observées pour analyser la cause et l’effet potentiel de la fluctuation.
Si les organisations d’aide humanitaires détectent des hausses de prix pour les produits ciblés par un programme de faisant appel aux transferts monétaires, une augmentation constante des prix aura pour conséquence de réduire le pouvoir d’achat. Par conséquent, les objectifs du programme ne seront probablement pas atteints si la valeur du transfert monétaire n’est pas ajustée à l’inflation. L’ajustement par rapport à l’inflation devra être effectué chaque trimestre ou deux fois par an pour garantir le fait que les tendances de prix sont cohérentes constantes et pas non le simplement le  résultat de chocs temporaires,  ; cette tâche est plus facile pour les programmes qui abordent répondent les à des crises de longue durée que les programmes qui visent lesdans le cas de crises aux effets de courte durée. La fixation des prix et des rémunérations est une approche utilisée par les gouvernements pour contrôler l’inflation. Lorsque l’on travaille dans un pays qui utilise des prix fixes, il est probable que les programmes de coupons ou de transferts monétaires utilisent se basent sur ces prix. Le personnel du programme doit être informé du moment où le gouvernement effectue des modifications des prix, celles-ci pouvant intervenir chaque mois.


	Utilisation de données relatives aux prix du marché pour diagnostiquer les problèmes du marché liés à l’offre et à la demande 
Source : EMMA, partie 8 – Analyse des systèmes de marché

	
	Prix en hausse ou plus élevés que la référence
	Prix stables ou similaires à la référence
	Prix en chute ou nettement inférieurs à la référence

	Volumes supérieurs à la référence
	La demande est très forte. La réponse de l’offre est satisfaisante.
Indique que le système de marché fonctionne correctement. Toutefois, des prix élevés peuvent indiquer que les fournisseurs ne sont toujours pas en mesure de satisfaire la hausse de la demande ou que des goulets goulots d’étranglement augmentent les coûts pour les commerçants.
	La demande est très forte. La réponse de l’offre est satisfaisante.
Indique que le marché répond bien en comparaison à la référence : il répond à des besoins croissants sans distorsions de prix.
	La demande est située à un niveau normal. L’offre est excédentaire.
Indique que le système est saturé par un excès d’offre. Cette situation est le plus souvent causée par le désespoir qui conduit les gens à vendre leur main-d'œuvre, leurs actifs ou leur bétail, dans de mauvaises conditions.

	Volumes similaires à la référence
	La demande est forte.
La réponse de l’offre est limitée.
Indique que le niveau de la demande est normal, mais que l’offre est insuffisante pour répondre à une demande accrue. Par ailleurs; , les goulets goulots d’étranglement augmentent les coûts pour les commerçants.
	La demande est située à un niveau normal. L’offre est située à un niveau normal.
Indique un impact faible sur le marché comparativement à la référence.
	La demande est relativement faible. L’offre est située à un niveau normal.
Indique que les systèmes du marché (revenu) sont est saturés en raison de la faiblesse de la demande.

	Volumes inférieurs à la référence
	La demande est normale ou forte. La réponse de l’offre est faible.
Indique de graves problèmes du côté de l’offre. En dépit des prix élevés, l’offre n’est pas suffisante pour satisfaire une demande normale ou accrue.
	La demande est faible.
La réponse de l’offre est incertaine.
Indique que la demande est limitée : les acheteurs manquent probablement de pouvoir d’achat.
	La demande est très faible. La réponse de l’offre est incertaine.
Indique que la demande est très limitée : les acheteurs manquent de pouvoir d’achat.
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 (
ÉTUDE DE CAS 
- Approche d’ACF pour aborder la question de l’inflation dans le cadre de son programme 
faisant appel aux transferts 
de coupons en milieu urbain en Cisjordanie
Dans le cadre d’un 
transfert 
de coupons 
dans quatre zones urbaines situées dans les Territoires palestiniens occupés, ACF a anticipé les problèmes d’inflation et suivi les lignes directrices indiquées ci-dessous.
Si l’inflation est contenue et que l’augmentation 
des prix 
est cohérente avec les valeurs historiques, ACF reverra la liste de prix avec les magasins fournisseurs au terme d’une période de 6 mois. Afin d’effectuer une planification financière dans ce contexte, le budget du projet d’ACF prévoyait 10 % de réserves d’urgence pour traiter les contraintes inflationnistes.
Si les hausses de prix inflationnistes provoquaient des réductions du pouvoir d’achat des coupons de 
20 
%, ACF reverrait les modalités du projet. Dans ce scénario, ACF aurait reconsidéré l’efficacité du projet et, soit augmenté la valeur du coupon en injectant de nouveaux fonds après négociation avec le bailleur de fonds, soit changé de stratégie en fournissant des rations alimentaires aux bénéficiaires.
Source : Documentation 
programme 
faisant appel au transfert 
de coupons en milieu urbain (UVP) pour la Cisjordanie
)
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Les praticiens humanitaires, les bailleurs de fonds et les parties prenantes continuent de citer la corruption parmi les principales préoccupations liées aux programmes de transferts monétaires. Les risques de corruption identifiés dans le cadre des la programmes programmation ende transferts monétaires en milieu urbain comprennent la sélection frauduleuse de bénéficiaires, la manipulation des processus de transfert monétaire, et les pots-de-vin versés à des intermédiaires. Dans le cadre des programmes transferts de coupons, les risques déclarés comprennent la contrefaçon de coupons, la réduction de la valeur des coupons, en particulier lorsque les bénéficiaires manquent de notions d’alphabétisation de base, et la vente d’articles non autorisés. La corruption n’est pas une caractéristique propre des transferts monétaires ou des contextes urbains. La corruption endémique est à la fois la cause et la conséquence de la pauvreté dans de nombreux contextes d’aide de crise humanitaire, que ce soit en milieu urbain ou rural. Par conséquent, il est fondamental d’adopter une attitude de vigilance constante à l’égard des risques de corruption lors du cycle de vie du projet pour une bonne pratique humanitaire, quel que soit le contexte ou le type de transfert. Comme l’on révélé certains entretiens, toutes les parties prenantes du programme, depuis les bénéficiaires, en passant par lesjusqu’aux membres de la communauté, en passant par les fournisseurs et le personnel de programme, sont susceptibles d’être corrompus, mais peuvent aussi lutter contre la corruption. Cette partie se consacre à la définition et à l’étude des différentes formes de corruption. En outre, des outils pratiques destinés à renforcer la prévention et la détection de la fraude et de la corruption dans le cadre des programmes de transferts monétaires en milieu urbain sont fournis.

Prévention de la corruption dans les programmesla programmation en de transferts monétaires. Malgré la perception de risques accrus, les programmes de transferts monétaires en milieu urbain présentent des avantages liés à la prévention et à l’atténuation de la corruption. Les programmes de transferts monétaires ne comportent pas les mêmes difficultés logistiques d’approvisionnement, de transport et de stockage des produits que les transferts en nature, ces derniers constituant historiquement des points sensibles en matière de corruption. Certaines préoccupations liées à la corruption ont trait au manque d’expérience du personnel en matière de programmes de transferts monétaires.
Des preuves indiquant que les programmes de transferts monétaires ne sont pas nécessairement plus risqués que les programmes de la distribution directe sont documentées. Selon un rapport de Transparency International[footnoteRef:14]21[footnoteRef:15]: [14: 21 P. 15. Transparency International, Feinstein International Center, et le Groupe chargé des politiques humanitaires. (2008).]  [15: 
] 


Le transfert monétaire est une forme de transfert qu’il est en soi plus intéressant de tenter d’intercepter, mais souvent les organisations qui utilisent les programmes de transferts monétaires ont élaboré des mécanismes solides pour éviter le détournement de fonds, et ces fonds en espèces peuvent être distribués d’une manière bien plus discrète que la nourriture ne l’est habituellement. Par conséquent, le transfert monétaire est perçu comme une méthode moins perméable aux risques de corruption.
Quels facteurs urbains augmentent les risques de corruption et de fraude ? L’environnement urbain présente des difficultés spécifiques liées à la corruption. Par exemple, la nature plus anonyme de la vie urbaine, par rapport à la vie en milieu rural peut rendre difficile l’exercice qui consiste à déterminer qui est vulnérable et, en effet, qui appartient à un groupe et à une zone géographique ciblés. Par conséquent, les bénéficiaires informés pourraient chercher à s’inscrire à plus d’une opération de distribution. De même, le caractère anonyme de l’environnement urbain peut permettre aux bénéficiaires de manipuler plus facilement la situation, car il est parfois difficile de dire qui est membre de quelled’une communauté donnée. La nature complexe complexité de l’économie informelle dans les villes peut offrir des opportunités d’accords abusifs entre les personnels et les bénéficiaires et rendre ceux-ci plus difficiles à détecter. À l’heure actuelle, la communauté humanitaire a davantage d’expérience dans la mise en œuvre de programmes en milieu rural qu’en milieu urbain. Les systèmes, les procédures, et l’expertise reflètent actuellement un point de vueune orientation rurale des programmes. Le fait d’ajuster les systèmes et les processus à des contextes urbains est recommandé pour atténuer le risque de corruption.
Pressions politiques pour détourner l’aide. La forte présence importante du gouvernement dans les zones urbaines peut conduire à davantage de pression de la part des autorités pour canaliser l’aide au profit d’intérêts politiques ou personnels. Les fonctionnaires du gouvernement peuvent être plus enclins à intervenir au nom d’individus qui ne sont pas satisfaits du programme ou se sentent floués. Les ONG dotées de bureaux situés en milieu urbain ont déclaré que les bénéficiaires en milieu urbain sont plus enclins à pratiquer un plaidoyer en leur nom propre, que ce soit en rendant visite à l’organisation en personne ou indirectement, par l’intermédiaire de fonctionnaires du gouvernement ou par le biais d’organismes locaux. Les organisations humanitaires qui travaillent dans les environnements urbains doivent être préparées à cette difficulté et garantir que le personnel a soit doté ldes compétences de communication requises pour traiter les réclamations. Les interactions avec la communauté, lorsqu’elles sont traitées de manière adéquate, peuvent représenter une opportunité de sensibilisation, de construction de relations, et offrir une chance de réunir des informations concernant une fraude ou une corruption potentielle dans le cadre de la mise en œuvre ’exécution du programme.

Définitions clé
Corruption : La difficulté lorsque l’onUne difficulté liée au traitement de la corruption dans le cadre de l’aide humanitaire est que sala variabilité de sa définition varie selon les individus et les cultures. Il est important de veiller à ce que le personnel et les bénéficiaires aient utilisent des définitions standards communes qui différencient la corruption de pratiques acceptables. Transparency International définit la corruption comme « l’utilisation abusive d’un pouvoir à des fins privées. »[footnoteRef:16]22 Cette définition comprend le vol dans le cadre de programmes, la fraude (c’est-à-dire la manipulation de registres pour en tirer un gain financier), les pots-de-vin et les rétrocommissions, ainsi que les formes « non financières » de corruption, notamment l’exploitation (et l’orientation des pratiques de ciblage) ou l’allocation d’aide pour en tirer un gain personnel, familial ou politique. [16: 22 Ibid.] 

La fraude est « l’acte consistant à tromper quelqu’un intentionnellement pour obtenir injustement ou illégalement un avantage (financier, politique ou autre) »[footnoteRef:17]23. Les programmes de transferts monétaires ou de coupons en milieu urbain doivent être conçus avec précaution pour gérer le risque de fraude dû à la manipulation de documents. Les praticiens humanitaires ont déclaré des actes frauduleux de la part du personnel, notamment la manipulation de registres du programme, et de bénéficiaires, notamment des tentatives de contrefaçon des coupons. Des contrôles internes solides sont essentiels pour se protéger de la fraude par des employés par des employés. Des coupons bien conçus, ainsi qu’une organisation interne solide, protègent contre la fraude par des bénéficiaires dans le cadre des programmes de coupons. [17: 23 P.158. Transparency International (2008)] 

L’exploitation fait référence aux travailleurs humanitaires qui utilisent leur relative position de pouvoir pour exiger des produits ou des services de la part des bénéficiaires. L’exploitation implique souvent des pressions pour fournir des faveurs non monétaires, telles que de la main-d'œuvre ou un rapport sexuel en échange de services humanitaires. L’exploitation et les autres formes d’abus et de violence peuvent aussi exister dans le contexte urbain dans lequel les bénéficiaires vivent et travaillent au quotidien. Les organisations d’aide humanitaires sont tenues par les principes humanitaires à essayer d’identifier les voies d’exploitation, et à garantir que la fourniture de l’aide n’expose pas les bénéficiaires à un risque accru d’exploitation. Dans le cadre des programmes de transferts monétaires, les exemples de ce type comprennent notamment un propriétaire exploitant son locataire en lui exigeant de payer un loyer plus élevé quand il apprend que ce dernier reçoit une allocation, ou encore la situation où un membre d’un gang exploite des bénéficiaires pour que ceux-ci achètent des produits destinés au gang avec l’argent en espèces ou les coupons. Les points de contrôle et « impôts » d’intervenants militaires ou armés sont communs dans les contextes de conflit et ils doivent être identifiés. Il existe des points d’exposition à l’exploitation évidents pour les bénéficiaires.
Communication relative à la corruption. Les organisations d’aide humanitaires n’ont pas encore appris à communiquer de manière efficace sur le thème de la corruption auprès du personnel et des bénéficiaires. Un élément fondamental qui contribue à la confusion est que, en pratique, la « tolérance zéro » à l’égard de la corruption est souvent accompagnée d’une « communication zéro », en particulier chez le personnel situé en première ligne.[footnoteRef:18]24 Les systèmes formels qui permettent la communication anonyme des menaces, telles que les urnes et les lignes téléphoniques de réclamation, peuvent faciliter un flux d’information accru sur le thème de la corruption. Toutefois, la gestion au niveau du pays doit concevoir inclure un système de communication efficace concernant les risques de corruption pour contribuer à renforcer la capacité du personnel à échanger sur les risques et sur les protocoles d’atténuation. La direction doit être consciente de sa propre sensibilité au moment de traiter les problèmes de corruption, car la corruption est souvent un sujet sensible pour le personnel. Ceci est dû aux préoccupations liées à la sécurité de l’emploi et à la pression que bon nombre de membres du personnel national peuvent subir compte tenu deen raison du difficile  environnement économique dans lequel leurs familles situées dansévolue un environnement économique difficile. La corruption est aussi un affront pour beaucoup de mœurs sociales, religieuses et culturelles. Même s’il est difficile de communiquer sur la corruption, c’est une démarche absolument essentielle. La prévention de la corruption implique non seulement d’être attentif à la corruption lors de la conception du programme, mais elle requiert des ajustements perpétuels des politiques et des procédures pour adapter les contrôles aux réalités de l’environnement. [18: 24 P. 23. Transparency International (2008)
] 


La corruption dans le cycle de vie du projet
Les stratégies d’atténuation de la corruption dans le cadre des programmes de transferts monétaires en milieu urbain doivent englober l’ensemble du cycle de vie d’un projet, et en particulier les éléments suivants du programme :
· Évaluation
· Ciblage
· Sélection des bénéficiaires
· Transfert monétaire
· Suivi et évaluation

La corruption et les méthodes de transfert monétaire
Chaque mécanisme de transfert monétaire présente des forces et des faiblesses en termes de gestion du risque de corruption. La conception et la mise en œuvre du programme doivent tenir compte des risques inhérents à la méthode de transfert choisie. Pour chacun des principaux outils, les risques identifiés par les praticiens, ainsi que les stratégies d’atténuation, sont résumés ci-dessous.
Même s’il existe un potentiel de risque de fraude et de corruption dans le contexte de l’aide humanitaire, des stratégies éprouvées d’atténuation des risques sont aussi disponibles. Des organisations sur le terrain continuent de renforcer les méthodes visant à gérer les risques dans le cadre des programmes de transfert monétaire. Un travail de plaidoyer est nécessaire pour former les bailleurs de fonds (qu’ils soient institutionnels ou privés) aux meilleures pratiques actuelles pour détecter et prévenir la fraude dans le cadre d’opérations humanitaires.
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Figure 5 : Exemple de carte d’identification des bénéficiaires à l’épreuve de la fraude (Programme de Save the Children en Côte d'Ivoire faisant appel auxde transferts monétaires de Save the Children en Côte d'Ivoire)

[image: ]










 (
EXEMPLE DE CARTE DE TRANSFERT MONÉTAIRE 
(image à droite) Éléments à l’épreuve de la fraude :
Étiquettes à hologrammes (2 différentes)
Numéro de série
2 logotypes différents (dessin et couleur différentes)
Encadrés situés en bas qui peuvent être perforés pour indiquer la réception du paiement et le suivi
)
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	Phase de programmation
	Risque
	Atténuation

	Évaluation/ciblage
	Fraude : Informations inexactes qui conduisent à une hiérarchisation inappropriée.
Corruption politique : Les fonctionnaires du gouvernement dirigent les organisations vers les « zones les plus touchées » au sein de leurs circonscriptions.
	Critères de ciblage clairement définis ;
Utilisation de différentes équipes pour cibler, distribuer et contrôler ;
Évaluations indépendantes par les ONG pour vérifier les listes fournies par le gouvernement et les informations des évaluations.

	Sélection des bénéficiaires
	Fraude : Enregistrement des individus pour des raisons autres que les critères de sélection :
-	« Bénéficiaires fantômes » ;
-	Enregistrement d’amis et de membres des la familles du personnel.
Exploitation : Exigences inappropriées en échange de l’enregistrement (notamment des frais d’enregistrement).
	Processus de sélection organisé des bénéficiaires structuré pour comprendre dles freins et les des contrepoids ;
Le Ccontrôle des listes de bénéficiaires ;
Suivi et évaluation conduits par un personnel indépendant non lié au projet ;
Sensibilisation de la communauté à la manière dont les bénéficiaires sont sélectionnées et au fait que l’inscription est gratuite.

	Finance
	Retards dans les virements pour permettre au personnel de l’institution financière de gagner des intérêts ;
Paiements non exigés de la part de la société responsable du transfert, du partenaire local ou des institutions financières.
Corruption : Vol d’argent appartenant au projet à tout moment avant que l’argent ne parvienne aux bénéficiaires.
	Calendrier normé pour les transferts ;
Contrôle attentif des délais de transfert prolongés ou incohérents ;
Contrôles internes solides et séparation des responsabilités au sein de l’unité financière ;
Contrôles aléatoires et imprévus des registres financiers ;
Examen des écarts dans les registres ou des « pannes » informatiques lors desquelles des données sont perdues.

	Opérations - Logistique
	Pots-de-vin ou paiements non exigés liés à l’origine la source des mécanismes de transfert monétaire (par ex. : en échange d’un traitement préférentiel en faveur d’une compagnie de téléphonie mobile plutôt qu’une autre).
	Veiller au respect des procédures d’approvisionnement par l’institution financière ou la société responsable du transfert monétaire.

	Suivi et évaluation
	Fraude : Falsification volontaire de documents ou manipulation des procédures de suivi et d’évaluation pour éviter la détection de la fraude dans le cadre du programme.
Fraude : Défaut d’application des procédures opérationnelles normaliséesSOP sur le suivi et l’évaluation pour éviter la détection de la fraude dans le cadre du programme.
	Séparation des responsabilités liées au suivi et à l’évaluation du personnel de mise en œuvre ;
Relation étroite et suivie avec la communauté pour veiller à ce que les problèmes soient portés à la connaissance du personnel de l’ONG ;
Mise en place d’un mécanisme de réclamations, telles que des urnes ou une ligne téléphonique de réclamation, pour fournir une solution sûre et anonyme pour que la communauté puisse communiquer avec la direction de l’ONG.
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	Méthode
	Risque
	Atténuation

	Transfert monétaire
	-	Paiement demandé aux bénéficiaires en échange d’un transfert ;
-	Transferts en faveur de bénéficiaires qui n’existent pasfantômes ;
-	« Impôt » illégal sur les transferts monétaires reçus de la part depar des fonctionnaires du gouvernement, de militaires, ou des membres puissants au sein de la communauté ;
-	Pot-de-vin de la part d’institutions de transfert pour influer sur la sélection ;
-	Fraude : Modifications de relevés bancaires ou d’autres documents pour dissimuler des fuites ou des détournements.
	-	Travail de sensibilisation cohérent sur le droit à recevoir de l’aide humanitaire et sur le processus de transfert monétaire ;
-	Séparation des responsabilités entre les fonctions de sélection des bénéficiaires et de transfert monétaire ;
-	Communication ouverte avec la communauté et intervention immédiate lorsque surviennent des problèmes ;
-	Audit des registres de l’institution responsable du transfert ;
-	Présélection de l’institution de transfert pour garantir qu’elle a bonne réputation et qu’elle respecte les lois et la règlementation nationales .

	Distribution de Programmes de coupons
	-	Réduire la valeur des coupons : Fournir des biens et services pour une valeur inférieure à la valeur nominale des bons, ce qui permet au fournisseur de réaliser un profit ;
-	Vente forcée de coupons ;
-	Duplication/contrefaçon de coupons ;
-	Collusion des fournisseurs : ES’entendrete pour fixer des prix pour des produits du contre lesquels les coupons peuvent être échangésprogramme de coupons ou pour délivrer des produits de qualité moindre que celle convenue.
	-	Une indication claire de la valeur du coupon (par ex. :, comme grâce à un étiquetage clair et à l’utilisation de papiers de couleurs différentes pour différentes valeurs monétaires) ;
-	Communication approfondie auprès des commerçants, des bénéficiaires et de la communauté ;
-	Stratégie de sensibilisation pour les bénéficiaires les plus vulnérables et les moins éduqués ;
-	Conception des coupons destinée à rendre la duplication difficile, en utilisant un système de numéros de série, de tampons, et d’autres éléments difficiles à repérer tels qu’un papier spécifique ou des hologrammes ;
-	Supervision étroite du processus d’impression pour éviter la duplication par le personnel ;
-	Réduction du délai entre l’émission des coupons en faveur des bénéficiaires et la récupération auprès des commerçants ;
-	Mise en place d’un mécanisme, tel que des urnes ou une ligne téléphonique de réclamation, pour fournir une solution sûre et anonyme pour que la communauté puisse communiquer avec la direction.

	Argent contre travail
	-	Paiements non prévus en échange d’une inscription ;
-	Processus de sélection du travail non transparent ou corrompu (par ex. : à qui appartient la route en train d’être dégagée et pourquoi choisit-on de la dégager ?) ;
-	« Travailleurs fantômes » (par ex. : registres de participation et de paiement manipulés pour inclure des travailleurs qui n’étaient pas présents), permettant ainsi au personnel d’empocher des paiements supplémentaires ;
-	Verser aux bénéficiaires une somme inférieure à la rémunération convenue, souvent avec une excuse plausible, telle que des « droits dus au gouvernement » ou « l’achat d’équipement de sécurité ».
	-	Connaissance approfondie de la communauté ;
-	Contrôles de procédure, audits des enregistrements et des documents de paiement ;
-	Visites improvisées sur site pour la vérification de l’enregistrement et de l’identité ;
-	S’assurer que les bénéficiaires connaissent les taux de rémunération ;
-	Contrôles internes du processus de paiement.
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Cette partie fournit des informations et des lignes directrices concernant le suivi et l’évaluation des programmes de transferts monétaires et de coupons en milieu urbain. L’objectif de la procédure de suivi et d’évaluation est de garantir que les activités du programme ont été menées de manière efficace et ont permis d’atteindre l’objectif du projet. Même si les termes sont souvent utilisés ensemble, il est important de distinguer le suivi et l’évaluation. Le suivi est effectué en cours de projet pour vérifier que les activités sont en cours et qu’elles participent aux objectifs souhaités. Le suivi contribue à identifier les corrections de mi-parcours éventuellement nécessaires. L’évaluation, d’autre part, est effectuée après le projet et contribuera à alimenter les informations pour la conception de futurs programmes. Les principales questions dans le cadre d’un programme des transferts monétaires ou de coupons en milieu urbain sont les suivantes :
1) Les bénéficiaires visés ont-ils reçu la bonne somme de prévuetransfert ??
2) Le processus de transfert a-t-il répondu aux besoins des bénéficiaires ? Peut-il être amélioré ?
3) Qu'est-ce queQuelles dépenses les bénéficiaires ont-ils effectivement acheté effectuées ?
4) Les objectifs du programme sont-ils atteints et dans quelle mesure ? Par exemple, la situation de nutrition s’est-elle améliorée ou les logements ont-ils été reconstruits ?

Le suivi et l’évaluation exigent des ressources et du temps. Les environnements urbains créent des difficultés supplémentaires pour le suivi et l’évaluation du fait de leur complexité, mais ils fournissent également des opportunités pour gagner en efficacité en raison des réseaux de communication plus solides et de la proximité des bénéficiaires et des parties prenantes du marché.
Stratégie à plusieurs niveaux. Une stratégie à plusieurs niveaux pour recevoir le retour d’information des bénéficiaires est recommandée,  ; la stratégie peut comprendre des entretiens en tête-à-tête avec certains bénéficiaires à leur domicile, des appels téléphoniques à un plus grand nombre de bénéficiaires, ou éventuellement l’envoi de SMS destinés à un bien plus grand nombre de bénéficiaires. Les entretiens en tête-à-tête doivent être une source d’information qualitative importante concernant l’intervention. Le personnel doit chercher à compléter le formulaire assigné, mais doit aussi obtenir des informations supplémentaires concernant les résultats de l’intervention. À chaque étape, le projet recevra un niveau différent de retour d’information de la part des bénéficiaires.
Suivi postérieur au transfert monétaire. Ce processus est similaire au suivi de l’après-distribution et vise à confirmer la réception de la première tranche de fonds, à réunir des informations supplémentaires sur les besoins et la reprise des foyers, et permet de corriger les éventuels problèmes avant que le programme ne progresse. Le suivi postérieur au transfert peut comprendre le rapprochement des registres de transfert et le contrôle en personne d’une partie du public visé. N’hésitez pas à poser des questions de base, telles que : « Combien d’argent avez-vous reçu ? »
Quand et à quelle fréquence ? Le suivi postérieur au transfert devra intervenir après chaque principal groupe de transfert ou après chaque distribution de couponsdistribution. Un pourcentage des bénéficiaires doit être contacté pour garantir le fait que les mécanismes de transfert fonctionnent, que les bénéficiaires obtiennent les ressources et qu’il n’y a pas de problème majeur. Un suivi plus approfondi auprès des bénéficiaires doit avoir lieu à des intervalles réguliers pendant le cycle du programme, ainsi qu’après la mise en œuvre pour évaluer l’effet de l’intervention. De manière générale, le fait de suivre les mêmes principes que ceux soulignés dans la partie consacrée à la vérification consistant à utiliser différentes équipes ou différents membres du personnel pour mener les opérations de suivi du projet et assurer des lignes de déclarations indépendantes auprès des principaux preneurs de décisiondeurs constitue une bonne pratique. Le suivi peut aussi être externalisé auprès d’organismes communautaires, ce qui permet d’ajouter un niveau de redevabilité au projet.
Méthodes. Utilisez diverses méthodes pour le suivi et l’évaluation, car chaque méthode peut contribuer à fournir des informations sur différents aspects de l’intervention. Les méthodes de suivi par le biais de visites auprès des foyers, d’appels téléphoniques, et de l’envoi de SMS aux bénéficiaires peuvent être utilisées dans le cadre d’un même programme. Les recoupements et les audits des documents du programme sont nécessaires après l’intervention pour garantir le fait que la distribution fonctionne de la façon dont le personnel l’a déclaré. Dans le cadre des programmes de coupons, le suivi des fournisseurs peut être facilité en demandant aux fournisseurs d’enregistrer ce que les bénéficiaires ont acheté avec les coupons. Ces registres peuvent être recoupés auprès des bénéficiaires et contribuent à répondre à des questions, telles que : les coupons sont-ils échangés avec une réduction de leur valeur et quels produits les bénéficiaires achètent-ils ?
Suivi par envoi de SMS. Le suivi par SMS implique consiste souvent en une simple question pour vérifier si , oui ou non, le bénéficiaire a bien reçu le transfert. Pour l’utilisation dule suivi par SMS, le processus est essentiel. Il est important d’assigner’avoir un téléphone mobile précis spécifique avec un numéro désigné à utiliser exclusivement pour le suivi. Le téléphone doit avoir la mémoire suffisante pour recevoir une grande quantité de SMS. Pour le suivi par SMS, il est fondamental que plus d’un membre du personnel vérifie de manière indépendante les SMS pour réduire le risque de manipulation des messages à des fins frauduleuses.
Suivi par le biais des registres des transactions. Lorsque l’on utilise des technologies comme les cartes de guichet automatiqueà puce ou bande magnétique, les chèques, les transferts monétaires par téléphone mobileportable, ou d’autres systèmes de délivrance des transferts, il est nécessaire de suivre les transactions grâce àpar le biais des registres. De la prévoyance quant àPrévoir ce qui peut être suivi, qui va assurer le suivi et l’enregistrement des informations sont requis pendant la mise en place du projet. Négociez avec le partenaire de transfert monétaire pour recevoir le type de registres et le calendrier des fourniture de ce qui esttransferts attendu. Il est préférable de s’accorder sur les coûts, de manière à corriger des erreurs, pendant les négociations de contrats. Cette étape est souvent perçue comme une tâche du service financier, mais il est préférable que les programmes et la finance coopèrent pour suivre ensemble cette activité. Une utilisation effective des registres de transaction requiert un état d’esprit différent que de celui que l’on adopte pour le suivi postérieur à la distribution d’aides en nature.
Suivi des fournisseurs de coupons. Outre le suivi des registres d’achats des fournisseurs de coupons, il est souvent utile de s’entretenir avec les bénéficiaires concernant leurau sujet de leur expérience auprès des fournisseurs. Le fait d’effectuer un suivi des prix du fournisseur avant et après l’intervention est aussi important si l’inflation des prix représente une préoccupation. L’utilisation de « clients mystères » (par ex. du personnel se faisant passer pour des bénéficiaires) peut aider à déterminer si les fournisseurs traitent correctement les bénéficiaires, échangent les coupons de manière équitable, et ne vendent pas de produits dangereux aux bénéficiaires.
Corrections courantes en cours de projet. Le suivi permettra d’identifier des problèmes imprévus dans le cadre du programme, et il doit s’agir d’un processus constructif dans le cadre duquel des ajustements de mi-parcours peuvent être effectués. Les aspects courants du programme qui ont étépeuvent être renforcés et ajustés après le suivi comprennent la mobilisation et la sensibilisation de la communauté (par ex. : quelles sont les informations que les bénéficiaires ont reçus concernant l’intervention et comment ont-ils été informés de leur existence) et le format du coupon (par ex. : la valeur, la couleur, l’impression des coupons pour garantir que leur valeur était est claire pour les bénéficiaires illettrés). Parmi les autres corrections de mi-parcours, on trouve aussi le fait d’imposer des restrictions aux coupons, comme notamment la possibilité de n’acheter que de la nourriture fraîche, l’ajout des produits de base, ou la modification du calendrier de paiement pour répondre à l’objectif.
Dépenses imprévues ou immorales. Les dépenses immorales ou peu judicieuses représentent un risque lié aux distributions d’argenttransferts monétaires. Les dépenses immorales vont à l’encontre des objectifs humanitaires du programme et peuvent parfois interférer avec le respect des règles imposées par le bailleur de fonds. La rédaction desLes articles visés par les coupons peuvent (et doiventt) être effectuée de façon à exclure l’achat d’alcool, de tabac, ou d’autres substances créant une addiction dépendance ou encore l’achat d’armes. Dans le cadre des transferts monétaires, les bénéficiaires peuvent être sensibilisés pour décourager des dépenses immorales, et lorsque les programmes impliquent plusieurs transferts, les dépenses immorales peuvent, dans des cas extrêmes, motiver justifier une l’expulsion du bénéficiaire du programme.
Outil disponible : Exemple de formulaire de suivi post-transfert et formulaire de suivi des vendeurs

Aperçu des difficultés liées au suivi et à l’évaluation dans les contextes urbains
De manière générale, les techniques de suivi et d’évaluation habituellement utilisées dans le cadre des programmes de transferts monétaires fonctionnent bien dans les contextes urbains. Toutefois, les projets en milieu urbain peuvent tirer profit de l’existence dela disponibilité de la technologies spécifiques, en particulier l’utilisation du le téléphone mobile portable chez les bénéficiaires, pour améliorer les pratiques de suivi. Par exemple, des questions simples envoyées par SMS permettent de vérifier rapidement la somme d’argent reçue par les bénéficiaires et d’identifier toute incohérence avec le montant du transfert monétaire escompté. De plus, une fois que les processus de sélection et de vérification des bénéficiaires ont été correctement établis, le suivi du respect du programme et de son impact peuvent être relativement simples dans les contextes urbains ppuisqu’il n’est pas nécessaire de se déplacer autant vers de multiples sites distants.
L’évaluation de l’impact du programme sur la population globale touchée par la catastrophe peut être difficile, car la tâche consistant àl’ obtenirtion ldes données qui démontreant l’impact sur les bénéficiaires sélectionnés par rapport à ceux qui n’ont pas été sélectionnés peut être ardue. En outre, la myriade de difficultés en propres au milieu urbain telles que la violence, la pauvreté urbaine, les bidonvilles et l’insécurité alimentaire peut être difficile à interpréter et à isoler dans le cadre de l’évaluation.

Suivi du marché
Au sein de la communauté humanitaire, le suivi du marché est une pratique nécessaire et normale dans le cadre des programmes orientés vers le marché. Les Normes minimales de relance économique (Minimum Economic Recovery Standards) fournissent les orientations suivantes :
« Les marchés sont dynamiques, en particulier dans les environnements de crise, ce qui requiert un suivi continu du système de marché et exige que les entreprises et les foyers ciblés identifient les opportunités et les contraintes émergentes. Un suivi régulier contribuera à déterminer comment mieux ajuster les investissements pour un meilleur impact. Les stratégies efficaces peuvent aller du suivi de l’évolution de la disponibilité des services et de l’apport d’approvisionnements essentiels pour les petits cultivateurs, au suivi des prix locaux et des réunions avec les grossistes régionaux, en passant par le suivi plus complexe des prix et des tendances au niveau régional et international des produits de base. »[footnoteRef:19]25 [19: 25 Réseau SEEP (2010)] 

Le suivi du marché dans le cadre de programmesjets en milieu urbain peut être plus aisé que dans le cadre des programmes en milieu rural, puisque le gouvernement collecte habituellement les informations relatives aux prix dans les grandes villes et dans les centres économiques et que la distance vis-à-vis des marchés est habituellement plus réduite et permet une collecte en personne des données relatives aux prix sur le marché concerné.
Pourquoi les programmes de transfert monétaire devraient-ils suivre les prix et les dynamiques du marché ?
· pour comprendre si l’intervention sous formeles transferts monétaires provoquent de l’inflation ou d’autres impacts négatifs sur le marché ; alimentaire
· pour comprendre le niveau de pouvoir d’achat réel octroyé par le transfert monétaire aux bénéficiaires.

Suivi des prix dans le cadre des programmes de transferts monétaires
Collectez les ensembles de données disponibles auprès de toute source responsable du suivi des prix. Les sources gouvernementales comprennent les ministères du Commerce et de l’Industrie, de l’Agriculture, les services statistiques, ou les trois réunis. Les données devront peut-être être saisies électroniquement et représentées sous forme de graphiques pour représenter les tendances. Vérifiez le caractère saisonnier des données relatives au prix. Prenez en compte les produits de base localement pertinents, qu’ils répondent à des besoins élémentaires alimentaires ou non alimentaires. Vérifiez si le gouvernement ou d’autres organisations surveillent les prix du marché, et harmonisez vos données avec ces systèmes lorsque cela est possible, en soutenant l’amélioration des systèmes existants ou l’adaptation pour vous ajuster au contexte de la catastrophe. Les systèmes du gouvernement peuvent être de bon niveau, mais limité par le manque de personnel ou d’ordinateurs pour stocker ou reporter les données sur des graphiques
Comparez au moins trois différents points de vente à chaque endroit (un commerçant privé, une coopérative gérée par le gouvernement et le marché informel). Dans d’autres contextes, une autre stratégie d’échantillonnage peut être requise pour suivre les tendances de prix dans les différents points de vente. Étudiez les lieux où la population achète ses produits de base et observez l’évolution selon la disponibilité et les prix. Créez des formulaires pour la collecte des données des marchés. Les prix saisis dans les feuilles de calcul existantes proviendront de formulaires de collecte de données brutes pour chaque marché. Chaque prix recueilli dans ces formulaires de collecte de données devra être le prix moyen entre trois sources constaté pour chaque produit de consommation.
Les prix de gros (des grossistes) devront être suivis ainsi que les prix de vente au détail. Les prix de vente au détail sont importants pour savoir ce que coûtent véritablement les besoins de base de la population, car la plupart des personnes vivant dans la pauvreté achètent au détail. Le suivi des prix de gros est utile pour les comparaisons de marchés régionaux. Établissez des unités de mesure normalisées. Les unités de mesure utilisées par les commerçants sur le marché seront identiques à celles qu’utilise la population à la maison, mais elles pourront différer des unités utilisées dans les systèmes de suivi des prix du gouvernement. Assurez-vous que les facteurs de conversion soient clairs, et demandez aux responsables du suivi sur le terrain de relever le prix de toute unité utilisée sur le marché, et de le convertir sur un formulaire dupliqué en unité de mesure normalisée.
Les données relatives au suivi du marché doivent être collectées chaque semaine et les prix hebdomadaires enregistrés et reportés sous forme de graphiques. Les données manquantes devront être laissées vides plutôt qu’à zéro. Plus tard, lorsque la situation est plus stable, les prix doivent toujours être collectés de manière hebdomadaire, mais la tendance peut se centrer sur l’évolution mensuelle des prix : chaque prix mensuel représentera la moyenne des données collectées pendant les quatre semaines de ce mois.
Outil disponible : Formulaire de suivi mensuel des prix

Évaluation de l’impact des programmes de transferts monétaires en milieu urbain
Il n’existe pas qu’une seule façon d’évaluer un programme del’impact des transferts monétaires en milieu urbain. Toutefois, il existe plusieurs questions spécifiques au milieu urbain à prendre en compte dans le cadre des évaluations de transferts monétaires.
· Le programme des transferts monétaires en milieu urbain aont-t-ils visé les foyers les plus vulnérables ?
· L’argent injecté dans l’économie a-t-il profité aux marchés urbains et à l’économie locale ?
· Le projet programme urbain a-t-il atteint les ses objectifs du projet ?
· Le projet programme urbain a-t-il satisfait aux normes humanitaires pertinentes pour ce projet, telles que les normes Sphère ? Si la réponse est négative, était-ce dû à des problèmes spécifiques au milieu rural urbain??
· L’utilisation de transferts monétaires dans le cadre du projet programme en milieu urbain a-t-elle été plus efficace en termes de coûts que les distributions en nature ? Le transfert monétaire a-t-il permis d’atteindre les objectifs de manière plus efficace ?
· Le projet a-t-il utilisé les technologies pour améliorer la redevabilité, la prévention de la fraude et la satisfaction des bénéficiaires ?
· Les risques de corruption ou de fraude ont-ils été gérés de manière efficace ?

Conséquences imprévues, mais communes, à examiner dans l’évaluation
· L’impact du programme des transferts monétaires sur les populations rurales, tels que la migration vers des zones urbaines et/ou une évolution de la main-d'œuvre agricole.
· L’impact sur le marché du travail et sur les entreprises du secteur privé qui reposent sur une main-d'œuvre non qualifiée.
· Analyse de toute erreur d’exclusion majeure pour comprendre si les facteurs de pauvreté en milieu urbain ou la marginalisation ont conduit à des exclusions du projet.
· Conflit urbain portant sur le projet dû à la proximité des bénéficiaires et des non-bénéficiaires.
· La corruption ou une sélection inadaptée des bénéficiaires peuvent avoir un impact sur les structures politiques urbaines.
Les conséquences non désirées sont une réalité et doivent être archivées et traitées pour améliorer les pratiques collectives.
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Critères des Comités d’assistance en cas de catastrophes (DAC) dans le cadre des évaluations humanitaires
Pertinence/caractère approprié
Le projet est-il conforme aux besoins et priorités identifiés localement ? La pertinence est l’adaptation sur mesure des actions humanitaires aux besoins locaux, en accroissant de manière adéquate l’appropriation, la redevabilité et l’efficacité en termes de coût.
Interconnections
Le besoin de garantir que des activités 
d’urgence à court terme sont menées dans un contexte qui prend en compte des problèmes à plus long terme et interconnectés.
Cohérence
La nécessité d’évaluer les politiques de sécurité, de développement, commerciales et militaires, ainsi que les politiques humanitaires, pour garantir leur cohérence et, en particulier, que toutes les polices tiennent compte de considérations humanitaires et relatives aux droits 
humains
.
Couverture
La nécessité d’atteindre de
s
 
population
s 
nombreuses
 confronté
e
s à une souffrance menaçant leur vie où qu’ils se trouvent.
Efficience
L’efficience mesure les résultats, quantitatifs et qualitatifs, obtenus suite aux apports effectués. Ceci implique généralement d’effectuer une comparaison des différentes approches pour atteindre un résultat, pour voir si l’approche la plus efficiente a été utilisée.
Efficacité
L’efficacité 
estime 
la mesure selon laquelle une action atteint son objectif, ou si celui-ci peut être atteint au regard des résultats. 
Le respect des délais 
fait implicitement partie des
 critère
s
 
d
’efficacité
.
Impact
L’impact concerne les effets du projet au sens large : sociaux, économiques, techniques et environnementaux, sur les individus, les groupes de genre et les classes d’âge, les communautés et les institutions. Les impacts peuvent être voulus ou non voulus, positifs ou négatifs, intervenir aux niveaux macro (secteur) ou micro (foyer).
Source : ODI (2006).
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Outil disponible : Modèle de format pour l’évaluation de programme
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Même si la coordination des intervenants acteurs humanitaires après une catastrophe est représente toujours une grande entreprise et un défi majeur, plusieurs facteurs semblent souvent difficiles à aborder dans les contextes urbains. Ainsi, dans les situations d’urgence urbaine :
· un plus grand nombre d’organisations travaillent dans un espace géographique plus restreint, et il est plus difficile dela répartirtion ldes responsabilités par village ou par district est difficiles.
· les catastrophes en milieu urbain sont souvent très visiblevisibless, avec une apparition très rapide et soudaines, attirant qui attire plusieurs organisations, ce qui entraîne une concurrence sur les zones de mise en œuvre, et une confusion pour combler les vides et laet assurer une couverture des victimes.
· il est difficile de coordonner un transfert monétaire, car il peut être utilisé à des fins diverses et ne s’adapte pas vraiment au système de groupementgroupes thématiques (clusters).
À l’heure actuelle, les programmes de transferts monétaires sont coordonnés grâce à divers mécanismes, tous dépendants de dynamiques spécifiques à la catastrophe, et de la capacité des Nations Unies et des autres organisations présentes sur le terrain.
· Personne ressourcePoints focaux pour le transfert monétaire : Le Cash Learning Partnership (CaLP) a déployé une équipe d’experts pour servir de personnes ressourcespoints focaux dans les pays pour les programmes de transferts monétaires. Ce modèle a été utilisé au Kenya, aux Philippines, au Pakistan et en Haïti.
· Groupe de thématique (cluster) programmes de sur les transferts monétaire et « Argent contre travail »s : Dans certaines circonstances, l’équipe de pays des Nations Unies a créé un groupement groupe thématique attitré spécifique pour les programmes de fondstransferts monétaires, comportant un mécanisme d’appel de fonds groupé pour les mécanismes de financement et de déclarationle reporting. Le modèle est actuellementa été mis en place dans les Territoires palestiniens occupés, et il estet a été coordonné par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, le plus grand organisme de mise en œuvre de transferts monétaires.
· Coordination des problèmes liés aux transferts monétaires au sein de divers groupements : Certains groupements organisent des sous-groupes de responsables de la mise en œuvre en utilisant l’argent en espèce pour atteindre les objectifs du secteur, tels que des dons transferts monétaires pour la reconstruction de logements ou des coupons alimentaires. Ce modèle a été utilisé lors du séisme de la province ouest de Sumatra en 2009.
Dans plusieurs pays, les ONG internationales ont formé des comités directeurs ou des groupes de conseil qui ont coordonné les éléments du plaidoyer en faveur du des transferts monétaires. Les comités directeurs ou groupes de conseil des ONG ont négocié avec leurs homologues du gouvernement sur des problèmes tels que l’application de la taxation ou la règlementation relative aux indemnisations des accidents du travail dans le cadre des programmes de transferts monétaires. Des pays comme le Kirghizstan, le Soudan, Haïti et le Pakistan ont l’expérience récentevu la mise en place de ce type de groupes de conseil dirigés par des ONG.

CONCLUSION ET NOUVELLES ORIENTATIONS

L’utilisation des programmes de transferts monétaire dans des environnements urbains présente des avantages significatifs par rapport aux autres formes d’aide humanitaire. Toutefois, les difficultés liées à la sélection et au ciblage pertinents des bénéficiaires dans les contextes urbains peuvent entraver le succès des programmes de transferts monétaires. Il est nécessaire de travailler collectivement à outrepasser l’orientation persistante de l’action humanitaire vers le milieu rural, puisque le risque que font peser les catastrophes sur le milieu urbain est plus élevé que jamais. Cette boîte à outils a tenté de fournir des orientations pratiques sur la façon de surmonter certains des principaux facteurs de difficulté liés au fait d’opérer dans un environnement urbain.
Des recherches effectuées chez les praticiens montrent qu’il est évident que l’on anticipeque le potentiel futur d’intensification de mise à l’échelle des interventions humanitaires en milieu urbain est généralement admis. Le transfert monétaire doit aussi jouer un rôle substantiel pour intervenir lors de futures situations d’urgence en milieu urbain, puisqu’il s’est avéré être une forme d’aide efficace qui soutient les marchés, pose les fondations pour une reprise rapide, et répond aux besoins des populations touchées par les catastrophes. À mesure que la communauté humanitaire continuera de faire progresser les meilleures pratiques qui entourent les interventions en milieu urbain et les interventions fondées surfaisant appel aux des transferts monétaires, nous accumulerons de nouveaux enseignements et recueillerons de nouvelles expériences.

Suggestions aux bailleurs de fonds :
· Élaborez des politiques humanitaires ou des lignes directrices adaptées au milieu urbain qui couvrent tous les secteurs des secours aux vies en dangerde l’assistance, et diffusez-les aux partenaires responsables de la mise en œuvre.
· Apportez progressivement des propositions adaptées au milieu urbain grâce à des critères indépendants pour les interventions en milieu urbain ou en milieu rural, afin de garantir que des critères et des approches appropriées au milieu urbain soient employés par les organisations à l’initiative de ces projetsprogrammes.
· Rassemblez Agrégez le financement pour les milieux urbain et rural, et divisez désagrégez le financement pour les programmes de transfert monétaire par modalité (argent contre travail, coupons, dons monétaires), pour permettre une méta-analyse, un plaidoyer et unela réflexion de la communauté humanitaire.
· Assurez le suivi et évaluez les critères de sélection et le degré de vulnérabilité des bénéficiaires pour appréciez le caractère approprié et la capacité à servir les plus vulnérables.
· Réduisez les restrictions de la part des bailleurs de fonds et la résistance institutionnelle au faitenvers les d’utiliser les transfertsdons monétaires sous conditions pour permettre d’adapter l’envergure des programmes dans les contextes urbains.
· Appliquez des niveaux équitables de contrôle pour les programmes de transferts monétaires et les programme deles distributions en nature. Une solide vision générale de toutes les formes d’aide humanitaire est requise, grâce à une approche de gestion des risques plutôt qu’une aversion et un refus de reconnaître les risques.
· Lors de la prise de décisions relatives au financement, évaluez les problèmes grâce aux indicateurs et aux seuils humanitaires appliqués aux populations urbaines et tentez d’analyser les problèmes dans le cadre des données démographiques urbaines au sens large.
· Encouragez l’étude et l’adaptation des divers systèmes de classification des besoins humanitaires pour mieux évaluer les dangers et les risques en milieu urbain. Par exemple, Le Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC) est une échelle normalisée qui intègre des informations ayant trait à la sécurité alimentaire, à la nutrition, et aux moyens de subsistance dans une classification commune permettant d’évaluer la gravité des conséquences de l’insécurité alimentaire aigüe. Elle contribue à mettre en évidence les zones et les populations prioritaires ayant besoin d’une intervention urgente et identifiées sur la base d’une analyse de sécurité alimentaire.[footnoteRef:20]26 À l’heure actuelle, ce système d’alerte précoce fournit une analyse essentielle des crises humanitaires au niveau macro. De la même manière que les données de niveau macro masquent les poches de crise au sein des communautés urbaines, les cartes IPC traitent les zones urbaines comme une simple unité d’analyse plutôt qu’un réseau complexe de populations et de communautés qui comprennent des groupes extrêmement vulnérables. [20: 26 Réseau du système d’alerte rapide aux risques de famine (FEWS NET) http://www.fews.net/ml/en/info/pages/scale.aspx] 

· Soyez flexible quant aux résultats des programmes faisant appel auxde transferts monétaires en milieu urbain, compte tenu de la multitude de stratégies de moyens de subsistance, des dépenses élevées des foyers, et de l’auto-récupération fluide des bénéficiaires.


Suggestions aux organisations responsables de la mise en œuvre :
· Élaborez des politiques urbaines ou des orientations destinées au personnel afin de promouvoir la préparation aux interventions en zones urbaines.
· Partagez largement les évaluations des programmes de transfert transferts monétaires en milieu urbain afin d’alimenter la base de connaissances collective.
· Continuez à développer des méthodes améliorées pour le ciblage, la sélection, le contrôle et le suivi, grâce à l’aideaux des nouvelles technologies.

· Organisez des comités de préparation dans les villes faisant face à un risque urbain élevé où plusieurs organisations humanitaires sont déjà opérationnelles.
· Revoyez le Plan d’action du comité directeur inter-organisations pour répondre aux défis humanitaires dans les zones urbaines, diffusé en 2010, pour identifier les opportunités de collaboration, d’améliorations et de plaidoyer possibles.
· Cumulez Agrégez le financement du milieu urbain et du milieu rural pour permettre un suivi de la part de l’aide humanitaire qui est versée à chaque catégorie.
· Continuez d’harmoniser les valeurs monétairesdes transferts, les critères de sélection et les autres éléments de programme, à travers des mécanismes de coordination monétaire formels et informels.
· Utilisez les lignes directrices et les normes existantes relatives aux programmes basés sur le marché et aux programmes humanitaires, telles que les Normes minimales de relance économique du Réseau SEEP.
· Exercez un plaidoyer pour la prise en compte des situations d’urgence en milieu urbain en utilisant une analyse au niveau du quartier, plutôt qu’une analyse au niveau de la ville dans son ensemble, pour mettre en évidence des conditions d’urgence grave qui exigeant une intervention humanitaire.
· Établissez des liens avec des organisations qui travaillent à la réduction de la pauvreté dans les contextes urbains en matière de développement pour encourager une compréhension accrue dues risques relatifs aux situations de vulnérabilité en milieu urbain avant et pendant une catastrophe.
· Organisez des formations internes et des forums de formation continue sur les questions de transfert monétaire et d’interventions en milieu urbain qui s’adressent au personnel opérationnel, des finances, de la logistique, de la sécurité et du programme.
PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
PROGRAMMES DE TRANSFERTS MONÉTAIRES DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MILIEU URBAIN
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26 Réseau du système d’alerte rapide aux risques de famine (FEWS NET) 
http://www.fews.net/ml/en/info/pages/scale.aspx 
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Figure 1 Localisation des moyens de subsistance a Kaboul
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